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INTRODUCTION 

Pendant le mois do mare 1980, le Projet do Planification R&gionale et 
do Dveloppemnt do l'Universit& du Wisconsin a envoy6 me &quipe dans 
la r6gLion clef do Tunisia contraLe (voir carte) pour priparer undocu­
ment do rtftrence A incorporer e.ans le rapport sur I Projet do Vulgari­
sation Rurale et d'Expansion. L& conception du projet oet Is rtAultat 
do la collaboration entre l'Universit& du Wisconsin at l'Office dq 
DAveloppemont do la Tunisia Centrals (ODTC). 

L'objectif initial do l'quipe 6tait d'utiliser le Document d'IdentLfL­
cation des Projets pripar& en dicembre 1979 par l'Agence do Dveloppemnt 
International (USAID) pour identifier los 416mnts ditaillls du plan, en 
spdcifLint la blnficLaLres afLn do rial~ier 10 projet. CacL fut fait 
grlce I me mission our place en Tunisia central* et des rencontres avec 
10 personnel du Hinistire Tunisian do l'Agriculture et do l'Agtnce do 
Diveloppement Internatioual I Tunis.
 

Los visites ouivontas furent rhalisdes sur place: institute agricoles do 
formation du personnel do vulgarisation--LA Kef, koghrane, et Is Lycle 
Agricole do Sidi Bouxid; institute do recherche agricole-INRAT/Tuiis, 
INAT/Ouseeltia, OEP/Twnis at le Kaf; projets agricole--FA)/SIDA, Sidi 
Bouzid; plrimutres publics irriSuts-Sbeitla, Feriana, et Sidi Bouxid; 
exploitations aricoles--Sidi Bouuid, DJedlianne; journde d'information 

agricole--Hansourah; proramso de cridit-BNT, PAM et OD1TC; services 
gouvernamntaux-DPV/Tunis, ODTC/Kasserine, Service Foncier/Kasserine, 
DRV/Tnius, Bureau National do Planning Fazilial/Tniis.
 

On a retenu les points suivants dans ldlaboration du projet: 

(1) Comnt dtvelopper mn service do vulgarioation efficace quL 
coupliuento las activitis do vulgarisation existent en Tunisia 
central*.
 

(2) Co nt initiar une mithods pour utiliser sur place los r4sul­
tats des recherches. 

(3) Ceoent avliorer la cowmiiction entre 1.s vulgarisateure 
et los populations ruralos afn d'Stablir un soentimnt do 
confiance. 

(4) Comnt Atablir un dincaniswe de coordination des activitis 
en Tunisia centrols qui comprenne des El~mnts de vulgarisation. 

(5) Comment anmliorer la compitence technique du personnel do
 
vulgarisation.
 

La projet lui-ud et le rlsultat do I'Stude do cos cinq thfmes do base 
avec plusLeers apdcialistes do la vulgarisation at plusiours chercheurs 
en Tunisia k-antrale.
 



-2­

w ' 
 t o"
b"d " 

/* ' ." t 4,% 

h uoh...
 

~atouDr aa aliin lf:.ekhr 
"o u El b .
.jie, .
 

IL41 fti "d1.9ud
 
- ov.ua aue F hi , 'a.,- J1a jdi1~4a o8dnel Ujo le:tarhr- dl~g..n an- Fou-bba...,,e, 

----8ouvernoracK~ra, r~ohla, Ta.a ~l , ~d
 

FIGUPE I­

,.ezzouna,Oued Hfu, ,eub
 

....clefiozone AtueIlia on dae a oe e OT
 

odrtDoe1e6ation ould
"" ketu Sdan Begin Clef., Hkh 

Mezzouna, Ouled, llaffoux, Regueb,
 
i ju eriana, Kamserine. Naerallah,
 

Bouhjla, El Alan, iHadjeb El Aoun,
 
Sened, Gafsa Nord
 

FIG=E 1-1
 



-3­

L'Squipe Stait coupodee des personnes suivantes: 

- Dr. Bassam Abed, Anthropologue, Pennsylvania State University 
- Ms. Laurie Cohen, Economist* Agricole, Universiti du Wisconsin 
- Dr. Jacques Denis, Agronom, ississippi State University 
- Dr. John Fett, Journalists Agricole, Uiversiti du Wisconsin 
- H. Naceur Hanzouli, Agronom, Office do Dveloppemnt do la 
Tunisia Centrals 

- Dr. Raymond Pem, Economists Agricole, UniversitA du Wisconsin 
- Dr. David Stanfield, Spicialiste an Vulgarisation (Comnreications), 

UniversitA du Wisconsin 

L'6laboration du projet a At& grandoamnt facilitie par l'assistance at 
la coop6ration de M. Hanzouli de 1'ODTC. Grace I ses contacts, nous 
avons pu comprendre lee faits at les 6l6mnts n6cessaires pour Gtablir 
un service efficace de vulgarisation pour lee populations rurales do 
Tuaisie centrals. En plus, Is Cellule do Planification do l'ODTC nous 
a aidd an fournissant lee donness de rtflrence. 

Los observations, jugaents et recomuandations prsantis dans ce document 
sont ceux des auteurs qui en sont responsables. Ce documnt devrait 
fournir lea Mlumnts do base d'tm service couplet do vulgarisation pour 
l'ODTC qui soit acceptable aux agences de financeinnt, faisable on rela­
tion avoc les efforts do vulgarisation en cours des organisations gouverne­
mentales at surtout blndfique pour les habitants de Twnisie cntrals. 

L'6quip@ du Wisconsin a &t& financte grace A un Contrat do Dveloppomnt 
Zonal existant entre l'Universit6 du Wisconsin at le Bureau du Soutien 
au Diveloppownt de l'Agnce do Diveloppemnt International (USAID/Washing­
ton) (Contrat No. AID/DSAN-C-O060). 
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INFOR TIOt DE BASE 

Dans lee neuf diligetions do l'actuelle zone d'action du Projet sur La 
Tunsiie central*, Is petite exploitation avoc des cultures en sac, des 
terres irrigues et do l'1levage, constitue l'uniti do base do La produc­
tion agricole. La production earicole eat principalement coppos6e do 
c6r6atos (b16 et orge), fruits (olives, abricots, figues, pors, poires, 
pichos et pistachiers), ligumas (oignons, tomates, porn. de terra, 
pimnts, courges, mlons, etc.), cactus (corn fruit et coum fourrage), 
bosufs, moutons, chivres, poules, chameaux, Ines, mulets et chovaux. 
En outre, dane plusieurs rigions, lee agricultsurs ont parfois une acti­
vitA en apiculture, ou chaose, ou dane la collects do L'alfa et du 
romarin. L'asriculture eat pratiqu6e aussi bion en sac qu'en irriguA. 

La nivoau de subsistance do l'agriculturo de la Tunisia central* perist 
peu ou pas du tout aux egriculteurs de prendre des risquas. Los agri­
culteurs no dicident d'adopter do nouvelles techniques qu'on pensant on 
premier lieu I ce qu'ils pourraient perdro par ces nouvelles mithodes, 
aussi attirantes soLent-elles, si lee conditions do production sont 
difavorables, au lieu do penser A ce qu'ils pourraient gaguer avec des 
conditions favorables. Pour ces raisons, la plupart des agriculteurs 
adoptent La polyculture: plusiours espices cultivies ainsi quo diff&­
routesespaces animales, cheque activit6 Atant coaduite sur une petite 
6chelle, ce qui limits lee risques do porte totals A n'importe quells 
annie. Ctte conduit* pricautionneuse r6sulte d'une prlfirence I mini­
miser lee prtes, plut8t qua do resister au changement. 

Le systbue do production agricole polyvalent ains quo La multitude do$ 
efforts an vulgarieation laisse le agriculteurs dene l'obligatioa do 
travailler avec touts me @Arie d'agences et des services d'organisations 
gouverneintales. I1 y a plusleurs organisations do diveloppent rural 
dene lo centre do La Tunisia. Cheque dipartement ou subdivision d'un 
dlparteownt seable n'agir quo sur un seul produit ou service agricole. 
Les problUmas no sout pas itudits d'uno sanilre systimatique ou do fa;on 
intgrte. 

Le dur climat de La Tuilie central*, ot le manque do rtsultats do re­
cherches applicebles A La rtgion, font qu'il y a pOu LO pratxques sfficacto 
A recomander et diffuser pars/ lee agriculteurs. En outre, lee risultats 
des rocherches no sont pas diffusts d'une sanibre systt-atique dene 
diffdrentes administrations at atix agents vularisateurs. Comr rtsultat, 
le agents our le terrain n'ont pas connaissance des nouveautts en agri­
culture ot, par vole do conetquence, ils no peuvent pas toujours ripondre 
aux basoins des egriculteurs. 

Un service dynamique do vulgerisation doit rasseibler toutes infornations 
at dicouvertes agricoles existantes pour lea couuuniquer aux agents tra­

vaillent sur le terrain. Catte information dolt Stre basis sur 1. diveloppe­
ment des nouvlles praciques agricoles, cultures ou varit/ts; lea sources
 

do cridits pour diffdrents typos d'linvetissemnt, leo fournisseurs d'in­
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trants, l* marchis d'Acoulemnt do la production. Le service doit Itre 
capable do fournir I lagent sur le terrain touts l'information nicessaire 
pour fairs un plan do travail officace pour tel ou tel agricultour. 

En risu, la Tunisia rtentrLe4 eat victim: 

(1) 	 d'un manque do ligies do com-unication entre lea ortani­
sations do recherche at les services do vulgarisation 

(2) d'un faible niveau do diffusion do l'information A la 
fois horizontalement (dens lee organisations gouverne­

mantales qui participant aux activitis do vulgarisation) 
at verticalement (entre le vulgarisateur at l'aSriculteur) 

(3) d'un manquc do comp~tence do la part des agents do vulgari­
sation pour 6tablir des contacts permanents avac lea
 
populations rurales
 

(4) 	 du manque do participation du personnel do vulgarisation 
aux programs de recherchas sur place et du manque d'uti­
lisation des rioultats des travaux existants. 

La Kinistire do l'Agriculture a d6cidd do crder un service da vulgarisation 
plusiours niveaux A l'int6rieur do l'ODTC pour rem6dier A certe situation. 
Ce sous-projet a pour but d'aider l'ODTC A divelopper un service do vulgarisa­
tion en fournissant une assistance technique, du matlriel, des vlhicules 
et des stages do formation. 

Dens le contexts de l'ODTC, Is dlvoloppemnt d'un service do vulgarisation 
efficace ncessite qu' m rlseeu do commication subdivisl en trois 
systims, soit Itabli come suit: 

(1) 	 um systim reliant le bureau do vulgarisation de l'ODTC & 
Ia population rurale do le rAgion 

(2) 	 un systins reliant lea activitts do vulgarisation do l'ODTC 
aux autres &gences et institutions gouvernementales sinai 
qu'aux organisms soei-privls as trouvant dans la rigion ot 
aussi dane l rests du pays 

(3) 	 un syatim reliant lea activitls des diffirents entitls
 
existent au sain do l'ODTC.
 

1. 	 Liens de Commication Entre l'ODTC at la Population Rurala 

L'identification at la prioriti des besoins do la population do la Tunisia 
central* ulceasitent la collaboration do l'ODTC avec lea activittA et 
l'dvaluation des basoins d'autres agences do la rigion. L'ODTC dolt 
divelopper sea propres capacitle d'information et d'dvaluation dana car­
tains dousines. Le dgr& d'spplicabiliti des techniques do production et 
d'intormation fournis aux agents travaillant our le terrain dlteruinera 



-6­

la confiance des aariculteurs vis a via des vulgarisateuri. C'est is 
composante is plus critique maia surtout Is plus d6licate do n'importe 
qul service do vulgarisation. 

2. 	Liens do Comunication Entre le Activitls do Vulgarisation de l'ODTC 
at leo Autres Alences et Institutions Gouvernamentales sinai quo lee 

Orinismes Semi-Privls 

La communication ontre agences pernnt l* diveloppement d'un programe 
rentable qui fournit des services d'une manigre copltmsntaire et an saquence. 

Des solutions d'ordre technique ayant trait A l'utilisation des eaux at 

des 	 sols doivent £tre divelopp~as au niveau agricole, do faon coordonne, 

par tous lee organismse, afin d'dviter un conflit an cas do recommndations 

contradictoires. La Callule Technique do Vulgarisation do l'ODTC d6vlop­

pera les lions nicessaires avoc lea chorcheurs, lea agonces do vulgarisation 
at des institutions d'Aducation.
 

3. 	 Liens do Communication au Soin do l'ODTC 

Los responsabilitis d'activitis multiples do I'ODTC ncesslitent une dif­

fusion continue d'informations done ses services pour pouvoir rlaliser, 

do faon efficace, is planification, l'exlcution, ainsi quo l'Evaluation 

des projots. Dans lo dtveloppoent C, is Cellule do Vulgarisation au 

sein de 1'ODTC, il eat trio important qua des lions Stroits done Is tra­
vail soiaut Atablis entre is Collule do Planification, 1. Service do 
Cridit ot d'Approvisionnement, at 10 Service do l'Amilioration des Condi­
tions do Vie. Cos trois entitls doivent apporter lour soutien aux acti­

vitis entreprises par la Callule do Vulgarisation. La Service de Cridit 

at d'Approvisionnemnt aura un r8le critique pour ce qui oat d'accorder 
des avances aux agricultours dens 1. but do faciliter Ia rlalisation do 
lour plan do financemnt agricole annual. La Service d'Amilioration des 

Conditious do Vie apportera is coanaissance technique ndcessaire A Is 
priparacion d'un program do vulgarisatlon qul devra rdpondre aux basoins 

ruraux principaux, comma par eample an santi at en nutrition. L'encadro­

snt technique do Ia Clluie de Planification (cartographe, Iconomiste 

agricole, sociololuo rural). apportera une expertise en aminagement du 

territoire. Cola permttra A is Cellule do Vulgarisation d'atteindre 
les zones qui prlsentent certains avantages Econoniques pour des raisons 

agrononiques at climatiques ddteruines. Une comprihension complite d~s 

conditions du sol, do is disponibiliti an eau, du statut foncier, at des 

potentialitis futures de production eat essontiolle pour fournir uns 

vulgarisation appropri6e. Par vole do cons~quence, is Coliule do Plani­

fination pout aider Is Cellule do Vulgarisation A diterminer Ic viabilit 

ot is jusrasse des diffdrentes activitis do vulgsrisation. 
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I. DESCRIPTION DU PROJET
 

A. OIJECTIF DU PROJET 

Lesous-projet do vulgarieation do I'ODTC consistera en deuxentitts princi­
pales: une Cellule do Soutien aux Services do Vulgarisation (CSSV) . et 
un Service do Vulgarisation Agricole (SVA). La promiere sit compos6e 
d'experts techniques an commication, at i& second* d'agents travaillant 
our Is terrain directemnt avoc lee agriculteurs. La CSSV Stablira dos 
liaisons avo I SVA at let institute do recherche, d'autras services 
do vulgarisation, agences at institutions d'6ducation.
 

Le but du sous-projet ost lo suivant: amnliorer la quliti do Is vie at 
ls revenus des populations rurales do Tunisia centrale. 

Los objectifa du sous-projet sont lee suivanta: 

(I) Etablir un systbls do comunications qui facilitera Is 
mouvemnt d'information entre les institute do recherche, 
le prograes do financement, lee fournisseurs d'intrants 
at tout ls agents vulgarisateurs du Hinistire do l'Agricul­
ture. 

(2) Dvelopper una fondation technique stable entre les spicia­
listts do Is CSSV ot Ils agents our Ie terrain du SVA. 

B. INTERVENTIONS TECHNIQUES 

L sous-projet soera coocentr6 our lee nauf d~lgations do la rigion clef. 
La dur6a du sous-projet sore do cinq sunDet, avec daux piriodes do r6ali­
sation. La preslire trench* (Annie I, Annie 1I) sera basis cur trois 
activitds principales: 

(1) D&vsIopper wn program efficace do vulgarisation 
(2) Fournir un ensemble d'informations techniques aux agriculteurs 
(3) AmAliorer Is capaciti technique do la Collule do Vulgarimation 

au moin do Is CSSV ot du SVA. 

Tout en I'orientant vers l'molioration do 1 production agricole dans 
la preoibre phase du cous-projet, is premier effort doit Itre do gagner 
Is contiance do l'agriculteur en intervenant dons das champo de produc­
tion agricole c 4 donnent do boos risultato Aconosiques A court term 
Lee vulgariesceurs fourniront lassistance suivnte: 

Assistance Technique at Financilro aux Ariculteurs Pratiuant 'Aari­
ulture a rriVAu. Le passage do l'agriculture trditfonnelle en sec 

UI7'iiricultureean irrijud niceesire l'adoption do nouvmlles prar'lue1 
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qui demandent une assistance externe. Puisque I'ODTC eat an train do 
supervisor at do fournir des services do vulgarisatlon dens les p6ri­

mtres irriguis at aux agriculteurs qui utilisent let puits do surface, 

c 'e, un point do dipart logique pour am~liorer les services techniques 

fournis actuellement. Los revmnus dconomiques par hectare sont variables 

salon les ricoltos, mais oIs revenus an irrigul tondent A Sir do 3 A 

10 foes plus importants que lea revenue dona lea terres cultivies an sec. 

Etablisse-mnt de Parcelles Expirimentales an Sec pour Essayer lea Nou­

volles Pra:igues do Labour at lea Possibilitis d'Adaptation do Nouvelles 

Varit6s Cr6alilres. Cola sera fait en collaboration avec l'Institut 
du Kaf qui. eac charg6 du d~veloppe"vnt do techniques nouvelles par lo 

Projet do Pratiques Agricoles en Sec. Las agents sur Is terrain choisi­
ront le parcelles pilotes, contr8leront la culture at lea progras, at 

transmatcront lea r6sultacs su Kef. Ce sera une premiere 6tape pour 
introduire lez agents do vulgarisation I Ia recherche an sec. 

Amiliorer lea compitences techniques des spicialiatea et des agents 

travaillant pou: la Cellule do Vulgariation do l'ODTC sera une des 
premiares tch2a du sous-projet. Pour ci faire, on utilisera des 

A l'Stran­services do formation sur place, des sminaires do court& durfe 
ger, at un certain nombre do bourses pour 6tudiants avancis. 

C. TRANCE.f I DU SOUS-PROJET (ANNEE I ET ANNEE II) 

Pendant l& pre.aiAre tranche du sous-pojet, une collule de comunication 

sera d6vlopp6e au sein do la Cellule do Vulgarisatlon do l'0DTC. Cotte 

cellule recieillera, d6Avoloppera at distributra aux agents di la riglon 

travaillant sur Ie terrain, des informationb sur Ia nature do lour# 
activit6s proftstionnelles. En collaboration avec let services des 
autres organismis gouveremmntaux, la CSSV organisers at fournira Is 
matiriel ndceasaire aux journess d'inforzation agricoles. Le mat6riel 

pictural sera pripard at des groupes do travail. avec des aides auL4o­
visuals. seront organists dana Is but do discuter lea diffirents bosoins 

ruraux y compris 1'agriculture, la sant6, la nutrition ot l'6conamie 
minagire. 

En adoptant or on introduisant do nouveaux proc6dds agricoles chet lea
 
Des parcelles
agriculteurs, diff6rentes techniques seront utilisies. 


pilote comprenant do nouvolles ricoltes, dchantillons, ou pratiques
 
lee champs appartenant aux agriculteurs
agricoles soront dtablies our 

dana le zones irriguies. Les cultivateurs participeront A Ia plantation, 
r~colte du produit. La Cellule do VulgarisationA l'exploitation at A la 

do I'ODrC fournirs lam emences, lea machines at 6quipeamsni agricoles 

(petits tracteurs, units do traction animals, et outils manuals) ainsi 

qu'une assistance technique aui agriculteurs. Lea participants recovront 

Is produit ricolt6 des parcelles pilotes. L'utilisatic.i do cem parcelles
 

pourrait Itre un muyen efficace d'introduire do nouvolles techniques 

agricoles alors quo lea agricultours protiteront d'uno surveillance 
technique durant la premiere saleon des ricoltes, t faront l'explrionco 
d'un rendement immdiat. 
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L troduttion do nouvelles techniques agricoles doit us fairs avec 
pr6caution dane 1s but d'assurer une adaptabilit& rigionale. La 
cortitution d'uns station expirimntale pendant Ia deuxim annia do 
Ie Trancha I minimisera I* risque occasionAi6 par los pratiques actuelles 
d'introduction do nouvellos variltisagricoles diroctemmnt done lea champs 
appartenant aux agricultours. La station explrimnntals reuplira trois 
fonctiotis importantos: 

(1)Ell sonsibilisora Itpersonnel de vulgarisation au pro­
cessus requis pour l'introduction des techniques do pro­
duction dhivloppeso hors do Ia rlgion.
 

(2) 	 Ella fournira une plriod, de culture sous quarantaine pour 
ls plant.. an dahors do la rigion qui pourraient consti­
tuer un danger d'pidiaies. Cola permattra une observation 
at use &valuation vdritables des plantes dans des conditions 
locales qui peuvent Itre diffdrentos do l'Scosystim= d'origine. 

(3) 	 Ello fournira des parcelles cultivtos atin do tester lVquipe­
sent agricole, lea engrais at los insecticides nouveaux. 
Les mthodet do traitement peuvent Itrt dlvolopples avant 
l'utilisation sur lea parcelles pilotss so trouvant dans lea 
champs appartanant aux agriculteurs. 

La zone rdservle A la station expirimsntale davrait Stre asset vasts pour 
prlvoir urs Stud@ et une comparaison des tyTe do sol at do paysage. 
L'androit proposE so trouve our Is terrain appartanant I l'agro-combinat 
do Sbeitla. Ls zone reaorv4s A la station oxpiriuntals davrait consister 
do 5 hectares do plants irrigus at do 10 hectares do plants en sac. tUn 
vulgarisateur sore an permanence A Ia station pour contrler lea opdrations. 

Neuf plpinilres dvraient Itre cridesdano diffirents endroits do touts 
la rgion centrals en collaboration avec le GIs? t I* GIL. A present, 
I GIA? st I GIL ne sont pas tris actifs does Ia rlgion, meas ile 
devraient Itre oncourags A installer des pipiniires on Tunisia contrals. 
Ce# plpin&lres auront un double but: (1)encourager Is disponibilitE 
do types do sewancesadapthts aux conditiuns locales. at (2) crier do 
nouveaux emplois. L'ODTC devrait fournir lo terrain, Ismatdriel, at 
une assistance technique pour la crdation do coo pdpiniirus. Huit 
p~pinigres dovraient Etr crds pour ls l6gums (1/4 hectare pour 
chacune) at use pipiniiro pour l'arboriculture (A Sbeitla). 

D. 	 TIANOIE I DU SOUS-?PROJET (ANNEE III, ANNEX IV, ANNEX V) 

?endant I&Tranche ii du Projet, on dolt continuor 1. travail sntrspris 
dans lea domains@ apdcifids done Is Tranch. 1, mle on dolt Slaver Is 
capacitE do :ouicatioo pour toucher cous lee besoins ruraux. Au fur 
et A mssure que do nouveaux projets do d6vetoppent soront cntrepris 
to Tunisia central--zom par emuplo e systma d'exploitstion an sec, 
do gostion do l'oau potable, at des projots sanitairos--la CSSV 
dolt tro l'organe coordinsteur responsablo do Ia distribution do l'intor­
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forzation technique aux vulgarisaceurs. La CSSV devrait aussi assurer 
Ia coordination des agents do vulgarisation do La DPV, do I'OEP at do 
l'ODTC pour s'assurer quo le basoins sont satisfaits. Dane cartains 
cas, les agents travaillant sur place at appartenant A diftirents 
d6partesonts, pourraient coordonnor lours services tandis quo dans 
d'autres situations, un soul dipartement pourralt avoir l'antilre 
responeabi lit6. 

Pendant l'Ann6i III at l'Annis V du projot, un Szidnuiro d'Evaluation 

so d6roulers I 1'ODTC pendant une pdriode do cinq jours. Let partici­
pants au SdAinaire seront au nombre do 19: 10 personnes provenant du 
personnel do I'ODTC, 5 experts Tunisians appartenant A d'autres orga­
niscas gouvernamentaux at exerqanr dens lo domains do Ia vulgarisation. 
et 4 spicialisces do La vulgarisstion venus, do l'tranger. Cos *6m1­
naires dvalusront les activits do vulgarisation do l'ODTC, planifironL 
des interventions futures at incorporaront des id6os et concepts nouveaux 
dons Is program do vulgarisation do l'ODTC. 

Z. STRUCTURE DE LA CELLULE DE VULCARISATION DE L'ODTC
 

I. CSSV
 

La Collule do Soutien des Services do Vulgarisation davrait inclurs wia 
Collul Technique do quatre spicialistes at un. Callule de Cousmication 

avoc um spicialisct ot daux assistants. La CSSV aura trois fonctionst 

(1) Fournir uno aids technique aux vulgarisateurs et contr8lor 

La distribution des infornAtions 

(2) Agir com liaison entre les activitis do recherche at Is 
r6ception do nouvlles techniques par let agriculteurs 

(3) Agir come coordinateur pour toutes let activitis do vulgari­
sation do 1* rtgion 

tO des cinq splcialiSttl servlri do directeur do Ia Collude do Vullari­

alion. LA CSSV aura unc comptence technique dons cinq domAinel spici­
fiques. Uine partie de catte expertise exist. dejA A l'OYTC et de 
certain$ domaines i taudra recruter dos experts. 

A. Alronow. tn expert an utilisaticm efficace ds ressources en ecu 
at so• ot des cultures sara n6cessaire. 11 doit Itre familiaris6 avec 

les pratiques agricolos approprildo, lee ongrais t lei insecticides, 
at Ise pratiquos proprus aux !,bours. Crtte personne doit roster 
on contact avec lea servilce do recherche pour Itre au courant des 
nouveaux divelopponinte. plus psrticuligrent I'INKAT pour It# cultures 
irriguAs. at Le Kof pour lI cultures an soc. II/alle dolt Stro rospon­
sable des porcel|ls piloto at doe parcell expdritantales sur los 
chomps appartonant aux agricultours; dolt chosir on Tunisie central$ 



I'euplacemant do site&pour oxpirianter Is eftets do variations dons 
lea conditions do l'sau it du sol; at communiquer lx risultats aux 

institute do recherche. En plus. il/lls sera I. technician auqual s 
rlfirent Is agents travsillant sur I. terrain an p6rimAtro irrlgud at 

en sec. II/elle sera aussi It spicialisto qui cozmiuniquara aux agents 

our le terrain lea documents d'inform&tion. 

b. Spicialisto de I& Production Animals at do Gestion do l'Elevs e. 
Collt 1'expert qul aidera lea Ilevours dens Il soins approprida apporter 

aux animaux, l' "lioration dos pratiques d'alimantation. l'introduction 
do g6niceurs sAlectionnis principalemsnt pour los ovins et les caprins. 
La travail portera auasi sur l'am~lioration do l'apiculture at l'avi­
culture parmi lea agricultsurs qui travaillent en sec. Co splcialiste 
doit Atsblir des contacts Strolts asc lee stations do recherche spici­

alisdss dans l'ahlioration des races, con I'INRAT d'E1 Ousseltia, 
lea projecs do recherche ot do divloppemnt do V'OEP dans I. pays, at 

lea instituts d'1ovagse do Kateur at do )1denin. Il/elle doit surviller 

at diriger Ie travail des vulla.isatsurs qul travaillent avoc lea agri­

culteurs our les problims concernant lI* fourragos anAliorls at lea 

pituraees on sec. l'am/lioration des troupeaux, at l'ap.culturs. L'assis­

tance technique pour I priparation des documents d'inft-ntion dsvra 
aussi Itre privue. 

en Eau. Etant donn6C. Spicialiste dons I&CGstion des Rssourcos 
1'accent =is our ['agriculture irriguis, un expert an bosoins on eau pour 

lse diftrentse cultures et nlcesscir.. Do bonnas ricoltes dipandent 
beoucoup do Is bonne distribution do le'st pendant Is scison. En revissnt 

lea Studes techniques do Is DILS. on pout faire uns ivaluation des pote.­

tialitdo futures des tsrres rrigues. L'ODTC davra domer son &vis dans 
I*e dicisions relatives A l'investiosaint national ou priv% dens lea 

putts. las syac.s d'irrigation at ls programs do conservation doe 

saux et du sol. Coin l'sau eat uno ressource liLitle, affectant I& 
production agricols dens Is rlgion, II taut s'on occupor do prhs. I 

opcialisto dos ressources en ecu dolt donnor un &via technique pour 1e0
 

vulgarisateuro dns Ise rAgilons irrigudes ot an sac pour maxioiser l'm%­

ploitation des ressources an eau disponible. Los techniques do diversios
 
des saux doivant Stro oxplor4los ot ppliquisi.
 

d. Econoasts Alricole. Etent ducnji I& comloxit& des pratiques do 

production 	agricole 4s Is plupsrt des agriculteurs at Ia ultiplicita
 
ripondent aux boooin. agricoles,
d&9 institutions at services qul un 

exper: en gestion agricolo sat ncessairo. C*tta personne dolt rasesmblor 

tOus Iee documints relatits aux sources do financeinnt, aux systbme do 

culture, aux marchds pour las agents our place. h/elle dolt aussi 

dvoloppor lee proctdls doiscitien des registres egricoles. Cci porottra 

au vulgortsatour d'assieter l'agricultsur pour ,r ndr. des dlcisios 
6o .sion etticaces. 
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a. Specialist en Com ication.s. Le splcialiste an cosuications 
doit itre explrimentA en agriculture en gintral, an sociologia rurale 
et dans l'utilisation des techniques at des 6quipemnts So comunication 
en particulier. I1/alle doit: (1) rasembler A partir de sources 
diffirents uns information at una documentation appropri&e dana Ie 
domain* du dlveloppement; (2) polycopier at distribuer carte information 
aux services at A leurs agents vulgarisateurs; at (3) formr un service 
qui poutrait produire des moyenas d'information tels qua diapositives, 
cartes, enregiscrements radiophoniques, bulletins, laettres d'information, 
etc. Ccci pourrait Itre utilisA par l'ODTC at lea autres services dana 
lours programas de vulgarisation. Le personnel et/ou lea programs 
d'information des autres services no devraient pas ltre absorbis au 
sein do l'ODTC. L'ODTC na dvrait pa non plus ebraswer lea Mifes 
activitis qua cea services. Las nouvelles activitts do I'ODTC devraient 

compllter lea efforts at lee activitls existants. Bien qua la stratljie 
initiale doive Stre concentr6e our l'agriculture en irrigu6 at A un moindre 
degrd our l'agriculture an sac, l'inforation our les autres sujets 

importants du d6ueloppcint rigional intigrf dvrait suivre. La sent& 
en milieu rural et l'Sconoie minagAre devraient Itre parui lea prmiras 

prioccupations. Ca spicialista devrait avoir deux assistants axpirimentis 
an techniques de comunications at ayant des counaissances dens lea arts 
graphiquas. L'Ecola Sup6rieure de ?ohrane pourrait fournir ce type d6 
formation. L'encadromnt futur dipendra de la croissance des activitis. 

1% niveau professionnel prifir& pour ces ciuq 8p#ciaLists8 est celui 
d'Ing4nieurs Principaux (M.Sc.). Si des spicialistes do ce niveau 
n'existent pea, la niveau d'Ing&nieur des Travaux d'Etat (B.Sc.) sera 

acceptable awc un program do formation choisi de faon A co qu'il 

coWense lea carences techniques. 

2. SVA
 

La fonction principals de l'Agent du Service do Vulgarisation Agricole 

(SVA) sera de travailler directemant en contact awc lee agriculteurs 
dans le but da r4soudre laura probltmas d production quotidiens. 
Quins A vingt agents devraient habiter an perunwnce done lour milieu 
do travail. 

Los agents travaillant en agriculture irrigule soant au noubre do 48, 

soit 1/100 agricultaurs dana ce domine, cc qui est suffisant. En plus, 

huit do cas agents sur place doivent Itis en contact avoc le pograme 
do recherche an sac au Kof. Ils eront rasponsables au niwau dos neuf 

ddlgsatiocs du contrala et do l'lvaluation dos parcelles pilotes. Daux 
nouwaux agents vulgerisateurs dvraient 4tro recrutis A )oShrane pour 

travaillar avec Ia Callule do Coimuncation; l'un serait chargi do 

leagriculture en glndral, at l'autre do Ia sociologie rurale et du 

diveloppamnt des ressources huraines. Pendant la duxi~m annie du 
sous-projet, on recrutara un vulgarisateur pour superviser lee activitis 

A la station expdrimentalo do recherche. Quand d'autres projets auront 

d6marri, lea agents do vulgarisation agricole du service concern& pourrost 
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assumr l.5 nouvelles fonctions. Si les autres services no peuvent pas 
r4pndre aux besoins, 1'ODTC doit avoir les moyons financiers pour 
recruter do nouveaux agents. Los agents vulgarisateurs do la SVA doivent 
avoir 1. niwau d'lng4nieur Adjoint ou Adjoint Technique. Tout manqus 
dons lour comaissance technique pourrait Itre remidiA par des stages 
do courts dur6o an Tunisia ou AIL'tranger. 

On engagera ms directeur do La SVA La preuaire ann~o du sous-projet. Le 
directeur sera responsable do la coordination des travaux des vulgarisa­
tours avoc les bureaux rgionaux dans chacune des d6lgations; il con­
tr8lera les travaux des ppinilres at La programe do recherche A La 
station explrimantals, at dlterminera les besoins des vulgarisateurs on 
foruation. 

Le personnel travaillant sur I. terrain fournit 1e lien 1. plus crucial 
do La Cellule do Vulgarisation. C'st pourquoi L'action riciproque entre 
Los agents travaillant sur Is terrain at las agriculteurs doit Stre entre­
prise do fagon 1 rudonto. Les pratiques suivantos devraiant Itre incor­
pordas dans l'emxcution des activit6s do vulgarisation pour pouvoir 
assurer use distribution afficaco des services: 

a. Chaque agent do vulgarisation dvrait Atablir, cheque couains, un 
plan do travail on trois eusaplairos dons loqual il spicifiora La date, 
Is lieu at Ia nature du travail qu'il va ontreprendre. Una copie sera 
resin A la CSSV A Kasserine; se duxibm sera classe au bureau r4gional 
oa il travaille; at enfin il &ordera La troisilm copiecsurlui pendant 
son travail. Ceci dans I but do faciliter l'ex/cution systiuatique des 
services do vulgarisation at pour foumir uso pius grando supervision du 
travail des agents sur I terrain. 

b. I1 et recoimnd& qua lagent do vularisation travaillo avec un petit 
groupe do 15 A 25 agriculteurs A La fois, sur una base annualle, at dons 
use comunaut d6tearin6a. Co groupe doit Itre organis8 par un oida, 
I chef d'une coomsaut&, ou bion un chef do freslle. Una association 
continL!L avoc i. du groups d'agricultsurs devrait faciliter l'intro­
duction do nouvellas techniques et accrottre la confiance parl eux. 
Clest aussi un adcanism efficsce pour encourager lee agricultours A 
diffuser chez les agricultours des environs, do nouvelles pratiques 
adopt~os. I1 est aussi recomnd6 que l'agent do vulgarisation conti­
tue, A La suits do r4unions rtgulibres at do fagon farm, m groups do 
cultivateurs dens La commautA. Tous los agriculteurs seout tenus 
d'assister i ces runions. Pendant le annies suivntes, L chef dvrait 
organiser des runions et com iquar A L'agnt do vulgarisation les 
problims des agriculteurs. L'agant pourra alore r6pondre at aider 
vingt cultivateurs par l'interaddiaire du chef do groups, ce qul rduira 
de beaucoup so quantitS do travail et lui prmttra d'&tablir un contact 
perument avoc un nouveau groups d'agriculteurs. Un comit6 do trois 
mabres du personnel do I'ODTC n'syant pas do relation directe avoc Is 
service do vulgarisation dvrait &valuer La competnce do L'agent do 
vulgarisatin A onseigner aux cultivateurs le nouvelles pratiques 
agricoles. Coo drniers doivent Itre choisis au hasard. Ce couiti 
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d'4valuation davra visiter La terra appartanant A l'agricultaur afin 
d'ivaluer si Ls nouvelles techniques oat 6t& adopties avec succls. 
Bastes sur cette lvaluation, des solutions aux problimas spicifiques 
peuvont Itre obtanues, at La distribution'des services do vulgarisation 
peut Itra amiliorde. 

c. Des Clubs pour Jemes Agriculteurs devront Atre organisis avec 
l'intantion d'inciter lea fils des cultivateurs A prendra part, trqs 
jounes, aux activit~s agricoles. Las mmbras des Clubs sus-mantionnEs 
doivent Itre igis do 10 A 20 ans. Le Club doit assumer la charge da 
projets com-unautaires tels qua le reboissmant, La conservation du sol, 
et La creation de piturages. Los activit~s peuvent Itre organis~es sur 
ma base competitive en remattant un prix au gagnant, tel qu'un mouton 
ou une chAvre, ou encore un outil agricole. 

d. 11 faudra souligner le contact direct avec les agriculteurs indiquant 
me volontl d'Scouter lours probllmas at de lourdonner l'assistance 
technique dont ils ont basoin. La demonstration do nouvelles technolo­
gits (environ 1100 au total) devrait Stre La base do La vulgarisation. 

a. Des journies d'information agricole (environ 500) pou'ient Stre orga­
nisles profitblemant autour de thimes spicifiques. 

f. Des affiches peuvent Etre placles sur lea parcelles pilotes dons La 
but d'attirer L'attention sur les pratiques at do donner me information 
sur Les r6sultats. 

S. La radio peut Itre utilis~e, particuli&remnt coen m uicanisme de 
r6flrence relatif A ce qua certains agriculteurs ont pu r~aliser avec la 
nouvelle technique, at ca, dana I* langage courant des agriculteurs. 

h. Une ou deux journhes do stage pour le agriculteure dvraient Itre 
organisies par I'ODTC, le CRDA at lea coles agricoles de la region. 
Catte formation pourrait Atr appropride quand on introduit me nouvalle 
culture ou une pratique difficile. 

i. Une assistance directe pourrait Itr fournia sous forms de semnces, 
angrais at autres intrants agricolos. Do tals octrois doivent Itre 
clairemant expliqu~s comm 6tant me partie d'un program pilots avec 
me dur6e bion limitts. En gin6ral, 1. travail de l'agent vulgarisateur 
doit Itre d'aider l'agriculteur I obtenir las intrants dont il a bosoin, 
A Acoulor sa production at autres beasoins do sa famille. L'agent doit 
Itre bien entrafn& A Itre riceptif aux besoins des agriculteurs at avoir 
lea moyans de chercher les solutions A ces besoins, aussi bien le basoins 
agricoles qua les autros besoins an gnlral. 

F. ASSISTANCE TECIIQUE ETRANGRE 

Doux conseillors rlsidents devraient Stre recrut6s pour let trois premilres 
annes du projet. L'wi sera La conseillar principal do La CSSV at l'autro 
celui do La SVA. Des exparts-consoil I court term pourront Stre rscrutts 
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salon lee besoins techniques requis pendant lea cinq &en du projat. Ils 
epr4santeront la saule form dlassisance technique pendant lee deux 

dernibres annies quand lea conseillers rsidants repartiront. 

Consillers rlsidents 6 ans du projat
 
Experts-consail A court term 24 mois du projat
 

Una assistance technique Itrangira pourrait Ctra requise dane lea domainas 
suivants: 

(1) Vularisation-Communication at scolarisation 
(2) 	 VulSarisation-asoins agricoles at ruraux 
(3) Agrononie 
(4) Econome Agricola 
(5) Splcialiste dons le d6valoppement des ressources 	humaines 
(6) 	 Spcialista an ressources an aau 

G. 	 FONATION 

Objactife: 

(1)Augmntar las connaissances techniques des spIcialistas at 
des vulgaisateurs dons la but d'amiliorer l'assistance aux 
agricultaurs 

(2) 	 Fournir aux agents vulgarisateurs me formation technique dana 
lea mfthodas do comnication at dane l'utilisation de l'Iquipe­
mant pour qulils puissant organisar des journies d'information 
dans lea milieux ruraux 

(3) Crier des institute qui puissant fournir me formation agri­
cola plum poussla tout an ayant un aporqu sur lea basoins 
rdols du personnel agricola travaillant dana lea farms. 
Ceci pourra cartainament influencer 1'Ilaboration du curr­
culum do cao institute.
 

Types de formation: 

(1) Formation sur place. Tout la personnel du service da vulgarisa­
tion (48) doit participer A La formation. Los institute diapensant an 

Tunisia une formation poussle an agriculture peuvent Itre contactIe pour 

apporter una assistance compl~mantaire dane le cas oil l'ancadremnt 

national ou Stranger no pout assuaer ca r8le. Los institute de recherche 
participeront A catte formation. 

(2) Formation coml6mntaire an Tunisia. Los agents vulgarisateurs 
at lea agents sur le terrain participaront I des stages do courts durIe 

done 	lee Institute de Recherche an Tunisia (INRAT, La Kaf, Saida, etc.).
 
lee basoins tech-
La contanu des cours doit Itre dIfini an accord avec 

niques at organisationnals du personnel de vularisation t availlant our 

place. Approximativemart 15 agents vulgarisateurs seront recyclts at 

formis ehmque annle aux techniques do comunications I Hoghrane. 
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(3) Stae I l'Etranpor. Une partie do catte formation sera donn6e 
A 12 spicialistas an vulgarisation de la CSSV at do la SVA, at sera do 
courts dur6e, antro quatro at six samaines, aux institute agricoles do 
Wageningen (Holland), au Maroc, an Syrie (ICARDA), at aux Etats-Unis. 
L'objectif principal ast do riduire los insuffisancos techniques du 
personnel at d'aneoigror los techniques de sondago. 

Des bourses d'ftuds do Hattrise doivont Itre donnies A quatre sp6cia­

listes de la CSSV dana des universitls amiricaines, afin qu'ils suivont 

des cours concernant l'organisation de la vulgarisation ainsi qua d'autres 
sujots intiressant la via rurale des habit-,itc. 

(4) Travaux Dirigs. Des travaux dirigda loivent Itra organist& 
chaque anneopour dux ou trois semaines pour tout le personnel do 
vulgarisation at des participants oxternes venant d'organisations agri­

colas, des institute do recherche, at d'autroe services sp6cialisfs du 

CRDA at d'aillours. 

Los 	objoctifs do rce groupe de travaux dirig6s seront: 

(a) 	 Evsluer les activit6a do l'annio pasa6e at Atablir at discuter 
lea objoctifs do L'annia I vonir. 

(b) 	 Fournir uno formation technique sur cortains thimes, par 
axmple, lea novelles variitts de cultures ou lea nouvlles 
techniques agricolos. 

(W) Discuter las bosoins techniques future bas6s sur des projets 
at um personnel do vulgarisation nouvoaux pour l'ODTC at le 
CRDA. 

(d) 	 Prisenter at 6valuer lea 6tudel poursuivies A l'Stranger par 
le inmbres du personnel qui ont participA A can programass. 

(a) 	 Introduire les agents do vulgarisation do l'ODTC nouvellemont 
recrut6s. 

Cas travaux dirigts pourraient avoir lieu au Lycia Agricola do Sidi Bouzid 
ou A diff6rante colas qui pauvont fournir logemnt at nourrituro aux 
participants. 
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ORGANISATION DE LA CELLULE DE VULGARISATION 

CSSv 

Cllule Technique (4) 

Agronomi, 

tarres do (AssistanceGestion du Mtail at des 
plturage 

Econoia Agricole Technique) 

Gestion des Rassources en Eau 

Cellule do Commication (3) 

1 8pdcialiste et 2 assistant* 

Spcialiste do la Commmication (Formiation et 

Assistant Agricole Information) 

Assistant Sanitaire 

SVA : 55 

Responsable R&Sional do la 
Vulgarisation at Agents our place 

Kasserine: Sbiba, Sbeitla, Thala, 
Fouseana, Feriana, Djedlianne 

Siliana: Rohia, Makthar 

Sidi Bouzid: Sidi Busid, Djilna 
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III. INTERVENTIONS TECHNIQUES POUR LA VULGARISATION AGRICOLE
 

La vulgarisation agricole pout intervenir en Tunisia centrals dans les 
deux secteura do l'agriculture. 

A. 	 Agriculture Irriguie (11 s'agit do petites exploitations do moins 
do 20 hectares par faille: los pirimitres publics irriguis et las 
zones alimentes par des puits do surface.) 

1. 	 Cultures maratchires 
Tomato, pimnt, oignon, five, pastique, salon, porn do terra, 
et des l6gums d'hiver 

a. 	 Assolemont at rotation 
b. 	 Bsons an eau at technique d'irrigation approprite 

2. 	 Fourrages (culture d'hiver)
 
Fourrages l6gumineux
 

a. 	 Assolement et rotation appropriles des terres cultives 
b. 	 Densit& des sen.. 
c. 	 Cultures associles pour maintenir me balance nutritive 

app rop re 

3. 	 Bitail 

a. 	 Vachas laitilres 

4. 	Techniques do Culture 

a. 	 Traction animals 
b. 	 Fortilisation 
c. 	 Protection des plantas 
d. 	 Lutte contre l'Arosion hydrique at Solienne 

B. 	 Agriculture en sec (terres productives) 

1. 	 Cirdales: l'orge at le h1 

a. 	Essais do comportemant varietal en stations et ches le 
cultivateur 

b. 	 Essais agronomiques, densit~s do seais, espacemant at forti­
lisation 

2. 	 Fourrages 

a. 	Parcelles pilotes do la vesce-avoine at do la luserne
 
b. 	Auilioration des pituraels
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3. 	 Arbres fruitiers 

a. 	 Entretien des plantations existantes 
b. 	 Cration do nouvlles plantations, an particulier d'aman­

diers et do pistachiars 

4. 	 BItail 

a. 	 Ovins at caprins 

Dana l'agriculturo an irriguA, il s'agit d'utiliser parsimoniousemant l'eau 
at la fertilisation pour une production do plus an plus Alev6e tant animals 
qua vg6tala. 11 faudra rialiser un Squilibre entre ces dux Al6mants au 
dipart. Cala &vitera d'affecter n6gativement lea randements A long term. 

Cpendant, dana l'osprit d'une milleuro utilisation do l'eau d'irrigation, 
il faudra lea grouper suivant la durle du cycle do vie des diffirentes 
*spices d'iun part at d'autre part faire des rotations entre espbces I 
enracinamonts A tendance oppose (enracinement profond versus enracinemnt 
superficial par example). On connait d6jI lea espacas qui poussent bien 
en 6t6; cellos qui poussent bien et sont plus damand~es en hiver sont 
encore I identifier. Lea besoina en aau des espices dovraient Itre d6ter­
mines petit A petit et leas techniques d'irrigation amiliordes progressive­
mnt. 

La culture des fourrages ligumineux en secteure irriguis an hiver aura 
mn double but: (1) celui de fournir do la nourriture aux animeux; et 
(2) celu d'alimnter lea solo an nutrients. Tous les fourrages dvraient 
Itre tris utiles dans l'alimntation des bovine dont l'6ievage devrait 
Stre recorandi dane ce secteur. L'introduction do Is vache laitilre 
dana lee pirimitras irriguis dvrait Itra um objectif A conaidirer 
airiausemant car l'usago du fumier dvrait Itre priconisi aur une trbs 
grands Achelle. Le fumier pourrait entre autres chose amiliorer la 
capacitA do ritention d'eau du sol, ce qui parat Itre une nicssitA un 
peu partout dana la region. L'engraissemnt du bWtail n'ost envisageable 
qua lorsqua le potential d'&tablissemnt des plturages sera ad6quat. 

Lea 	 techniques les plus utiles en culture irrigude, outre lea techniques 
d'irrigation, concernent la traction animals. A part la traction animal* 
A considdrer comm une pramigre ftape, la icaniaation do l'agriculture 
devrait so limiter A l'usage do petits tracteurs lAgers produits au 
Japon, on Angleterre, au Brisil. L'utilisation des grands tracteurs 
devrait Stre rserv&e pour lea grands travaux, lee solo lourds et la 
recherche. La fertilisation, la protection des vigitaux, la lutte contre 
l'6rosion hydriqu at 6olinne doivent Stre vulgarisdes. 

Dana l secteur en sac, la vulgarisation agricole pout intevv.anir avoc 
succis sur lox terres jugies productives. I1 s'agit da mattre A profit 
la pluie pour produire do la nourriture d'origine vigitale ou animale 
et pour aintenir par aillours une certains couverture vdgdtale sur le 
sol autant qua possible. 
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11 faut essayer d'amiliorer le reboisment at d'instituer la conservation 
des sole partout oO c'eat ncessaire. 1l faudrait d~courager la planta­
tion do cirdalas sur lea collinas et bannir le labour profond. 

Los cirdales A cultiver pauvent Itre le bl& at l'ore, at la recherche 
pourrait tandre, dana un premier temps, ver l'obtantion do varidt~s 
non-photosensibles A cycle trio court (60 - 70 jours) pour cultivation 
durant les mois leas plus pluviaux. Cas cultures ainsi que lea fourrages 
devraient Itre limitls seulemnt dans lea plateaux. Comm fourraga, la 
vesce-avoine at la luzerne samblent Itre particulilremant indiquies A 
l'heure actuelle dana lea zones A sec. 

La pistachier at l'amandier devraient Itre considirs an premier lieu 
parmi las arbres fruitiers. L'levage des ovins ambla plus approprid 
done l'agriculture an sec qua calul des bovine. Los fermiers ont l'habi­
tude d'dlever des moutoas; le mouton eat la viande pr6fdrla at ils no 
demandnt pas autant do piturage quo la bovins. 

Ls techniques pour l'agriculture an sec sont do touts urgence pour 
Aviter l'6rosion hydrique at 6olienne. T1 faudrait traitor coo problms 
imdiatment dana las interventions do vulgarisation en zones I saec. 
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IV. LES BESOINS RURAUX
 

Le ba oins do la population rurale de Tunisia centrals sont nombreux at 

varifs. Let besoinn do base qui assurent la subsistmnce des populations 

moat do premiare importance. Coux-ci comprennant le savoir at la techno­

logie agricoles. l'asistance ufdicale, l'infrastructure do scolarimation 
at linvestissmeunt en capitaux. 

Ces besoins sont ceux de tous lea mombres d'uwe famille rurale (horns, 
faes at enfants). Un agent compltent doit Stre capable do dcler 
tous lea besoins, Avidants at latents, d'wme famille rurale. Cas 

bQsoins-lI peuvont existor, soit dana le domains du savoir at do la 
tachnologie agricoles, soit dans d'autrms domaines tels quo la uiAdecine, 
le planning familial, la scolarisation, le cridit, la uidecine prdventiva, 
l'eau potable, etc. Certains do cca points peuvent Itre plus urgents 

qua d'autres. tUn list* do priorit6s doit alors Stre Gtablie afin do 
dicider quals besoins il faut comncer A satisfaire, avant do pouvoir 
s'attaquar, par la suite, aux autres. 

tn program officace do vulgarisation, I notre avis, devrait Itre prIt 

I rlpondre I tout 1e basoinn sua-mntionnis. Lee activitis do vulgari­

sation do I'ODTC davraient tout d'aborC, bien entendu, Itre Atendues au 
savoir at A la tachnologie agricoles. Un agent travaillant sur place 

doit Stre prlpard A diffuser touts la tachnologia possible n~cessaire 
I l'agriculture at A l'orieantation do la population rural* pour lui 
garantir sa subsistence. En sma temps, nous astimons qu'il eat &gale­
mant important qua l'agent travaillant sur place soit prtpard A rep6rar 
le besoins dana lea trois autres domaiues. Cela no wut pas dire qua 

1e program do vulgarisation do l'ODTC doit assumar l'entigre responsa­
bilitA pour tous los basoins, mais plut8t donner me bonne formation A 
se. agents pour qu'ils puissant, A lour tour, prendre on considlration 
lea autres bosons, puisque le train do via des agriculteurs n'east pas 

habituellement copartimantA en trenches distinctes. 1l doit Itre capable 

do conmiquar cas besoinn aux agences oplrant dens cas r4gions. L'ODTC 

a des programos do credit ainsi qua des programes pour l'afinlioration 
des conditions do via. Las principalo reasponsabilitis pour lea besoins 

solaires, m6dicaux, et financiers dvraiant dipendre do ces prograsms. 
Coepndant, nous somas convaincus qu'un agent do vulgarisation sora bion 
placd pour isoler les besoins non-agricoles do la faille rural* at pour 

faire cnsuite dem rccosmandations et suggestions aux autres dipartoemnts 
se trouvant au sain do l'ODTC.
 

L'accent dvrait Itre mis sur la formation d'agmnts non-spdcialisis qu.
 

peuwnt traitor non souloment lea points se rapportant A lour domains 
d'expertiae, maim qu pouvnt aussi &valuer lea besoins des agriculturs 

done d'autres domaines. La plupart des agricultours passent an ce moment 

par wo phase do changont rapide touchant tout le aspects do lour vie; 

leur situation gndrale demand* A Etr contaient suivie aussi bian par 
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des spicialistes qua par des agents non-spcialis6s. Los cultivateurs 
no sont pas seulement des agriculturalistes: leurs -8lc%, leurs fonctions, 
et leurs besoins sont multiples. Le statut de leurs activitfs agricoles 
ou pastorales est inextricablement lig A d'autres aspects do leur vie. 
Au cas oO les agriculteurs ne sont pas bien portant, leurs soucis d'au3­
entor la production passent apras leur 6tat de sant6. S'Vils viennent 
A manquer de capital, ils ne so prfoccuperont pas d'adopter des vari~t~s 
am6liorfes ou des techniques d'irrigation. S'ils esparent devenir indf­
pendants et s suffire I eux-mimes et do ce fait amfliorer la condition 
de vie do lour famille, ils finiront par s'intiresser I 1'4ducation do 
leurs enfants. 11 est donc important de preparer un agent vulgarisateur 
A isoler la m ltitude do besoins des familles rurales au lieu de s'artar­
der sur un seul de ces besoins. L'agent sert essentiellemet de lien 
entre la famille rural et le monde ext~rieur. Le r~le qu'il joue pour 
int6grer catte famill au reste de la population sera crucial. 

Donc, on rfsum6, nous estimons qu'il est important quo les agents tra­
vaillant sur place soient des g~ntralistes, formns pour comprendre la 
totalit6 des besoins de la famille rurale, et ,)our Itre A mme de faire 
des suggestions ot des recommndations non seulement A 'agriculteur, 
mais aussi aux services sp6cialisfs de t'ODTC. Ces derniers peuvent 
alors so saisir du sujet ot llexplorer dans 1, d6tail. Do mime, les 
agents des autres services sp6cialisgs devraient pouvoir formuler des 
suggestions ot des recommandations A la Cllule de Vulgarisation et do 
ce fait, assurer un flot continu d'informations entre les diff~rentes 
branches de l'ODTC. Le but final du projet east t'am~lioration Au niveau 
do vie do la population en tenant compte do la totalitt des bosoims do 
la population rurale. 
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V. OCCUPATION FONCIERE 

Une des questions lea plus compliqutes aujourd'hui dans la rigion centrals
 
eat cells do l'occupati.on foncilre. Le statut do la plus grande partie
 
des terres est inLertain, avec ume terre cultivable consid6rde comm
 
ttpropri~t6 collective", alorsqu'une autre propri~t6 eat en itat d"extrim
 
indivision". Le Service Foncier s'east embarqui dans un prograe do
 
liquidation do coo deux catigories dans l'espoir que le fait d'aasignor
 
une propridt& privie contribuora I une mmilleure exploitation at utili­
sation do la terre. 

Etant donni cet effort de la part du gouvernem-nt, l'ODTC devrait s'occuper 
do la question foncilre ea particulier dans les zones de puits do surface 
ot d'irrigation par puits profonds. 1l serait souhaitable d'itablir, au 
slin de l'ODTC, une cellule (prlalablemsnt avec la collaboration ou
 
l'incorporation du Service Foncier) quia s'occuperait des questions qui 
ont rapport au regims foncier et A l'utilisation do la terre. 

La privatisation d'une propri6t6 semble critique pour quelques-unes des
 
terres, mais pas toutes los terres qui sont placeas sous la juridiL.tion
 
de l'ODTC. L'initiative do privatiser la propri6t6 dans lea deux dIll­
gations de Sbiba at Foussana a r6usi, at il semble qu'il y ait un souci
 
croissant de la part des cultivateurs d'ime-triculer lours propri&tds
 
surtout dans les zones irrigules. Toutefois, la hite d'obtonir un titre
 
foncier pour lea piturages n'east pas pour l'immAdiat. Il serait pout­
icre mieux de lea laisser comma propri~t6 comuna'e. Cette question
 
devrait atre dtu-'Ae par le Service Foncier ou peut-Itre mime par l'ODTC.
 

Puisque la production agricole entralns une meilleure utilization de la 
terre, la question du rigime foncier demands A itre rdsoluepour la 
satisfaction du maximum nombre de participants. Le prochd6 courant 
d'immatriculation pout itre tris lent Atant donn6 le nombre important 
de points A risoudre. Ces points peuvent atre administratifs, juridiques 
at techniques. Les filiales de l'ODTC pourront fournir un service tech­
nique saubtantiel con.ternant la meilleure maniure d'utiliser la terre. 
Le procldd employ& ! pr~sent consistant A incorporer lea terres colac­
tives at lea terres d'extrime indivision en une seule catigorie 
devrait faciliter la tache future dans le domains du rigime foncier. 

Les autres questions qui doivent itre trait~s sont: la "possession" par
 
rapport I 1'"exploitation" (terrei cultivables n'ayant pas de Litre
 
foncier) at la distribution des parcelles rurales. L'ODTC davrait
 
assumer un r~le important dans la question du rfgime foncier, parc
 
qu'une utilisation efficace de la terre nicessite une varilt6 do consi­
ddrations techniques. L'ODTC devrait itre bien placd pour constituer
 
une aence qul pulsse s'occuper directement ou indirectement do l'utili­
sation efficace de la terre en tant que moyens d'amilioration des condi­
tions de vie de la population.
 

http:l'occupati.on
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VI. FAISABILITE TECHNIQUE
 

Ce sous-projet utilisera des techniques agricoles et des techniques do 
counication. Grtce au projet FAO-SIDA I Sidi Bouzid, on sait mainteuant 
adapter lea legums, let fruits et le fourrage A l'agriculture en irrigud 
dans certaines zones do Tunisia central*. Beaucoup des travaux de 'INRAT 
so sont splcialls6s dana lea systAmes do production dent lea zones irri­
&us.
 

Ii rests deux problAmos techniques: (1) divelopper des techniques do 
communication appropri6es pour diterminer leo basoins et le potential 
des exploitations agricoles an Tunisia centrols, at (2) d6velopper la 
milleure faon do pr6senter une nouvelle technique aux agricultaurs 
qui no sont pas encore entilrement convaincus do son utilit& dans les 
rigions arrosies et irrigu6es. L'adLpta.'ion do techniques nouvelles 
nlcessite qua 'on exp6rimento avoc lea D3uvslles vari6ts et lea tech­
niques do culture do faon contr8l6e. AprAs ume analyse attentive des 
r~sultats, il faut distribuer 1*information aux agriculteurs do tell* 
fagon qua ce soit faisable Sconomiquament at socialement. 

I1 exists des techniques agricoles pour lea zones irriguges, mais il 
faut amAliorer la distributirn do nouvelles techniques. Los spicialistes 
do Ia vulgarisation oant remarqud qua l'adoption d'une technique nouvelle 
par lea agriculteurs no pout pas dipendre d'un systAm do prix et do 
supports, puisque lea nouvelles techniques sont abandonnies quand le 
supports disparaissent. Par consdquent, un objectif do ce sous-projet 
ast do mieux adapter lea techniques nouvellemsnt dhcouvertes pour 
l'adoption permanents A la ferm. 

Lr techniques agricole*s pour le zones arroahes de la rhgion sont beau­
coup moina div,%loppdes. I1 exists des lacunes importantes pour ce qui sot 
do l'ahnagemnt des teras en sac at des domaines. LA programm de 
recherche our lea soumnces au Kof a it& institu6 pour reumdier ce manque. 
Leo services do vulgarisation concernant l'agriculture en sac dpendront 
en partis des informations divelopp6es au Kef. Nianmoins le rapport du 
Missouri eat d'autres 6tudes (FAO, CNEA) ont sphcifi& certaines uithodes 
pour amiliorer La conservation des solo at lee rendemnts en terrains A 
sac at ces mhthodes pourraient Stre test6es ot adapthos A la rhgion. 

Puisque les risques d'Achec sont beaucoup plus importants en r6gion A 
sac at qua let revenue sont plus faibles, leo agriculteurs risistent 
beaucoup plus au changemnt. Par cons6quent, lee techniques de communi­
cation sont d'autant plus critiques. Au dipart, 11 faudra expirlmnter 
avec de nouvelles techniques chez des agriculteurs qui possldent aussi 
des terres irrigudes. 11 faudrait faire des essais sur des parcelles 
pilotes. L'objectif sera d'dvaluei I& rentabilitA do la nouvelle tech­
nique avant do l'introduire dane la Tranche II du sous-projet. 

La diffusion secondaire do nouvelles techniques sera tentio aussi souvent 
qua possible. L'adaptatlon de nouvelles techniques aux conditions locales 
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sera .alists avec l'aide do l'ommda ou du chef do famille. CGS expA­
riences plus l'explication des r6ussites at des 6checs devraient per­
mettre aux agriculteurs do continuer cea techniques une tois is vulgari­
sateur parti. Ce processus d'euseigneuant communautaire prend beaucoup 
do tamps et exige la collaboration des agriculteurs at du vulgarisa­
tour. 

Le matiriel do communication ,itilis6 pour diffuser l'information aux 
vulgarisateurs sera simple at facilemant adaptable pour l'utilisation 
an milieu rural. Las vulgarisateur apprendront A utilizer le matfriel 
A l'Institut Moghrane. Plusiours sp6cialistes en communication suivront 
des stages sur les pr6sentations de diapositives, la priparation de 
bulletins O'information, l'Lnregistreunt do bandes, etc., A 1'Iqstitut 
do Moghrane. 
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VII. FAISABILITE ADMINISTRATIVE 

Le Projet do Vulgarisation Rural* at d'Expansion sera sous l'igide do 
l'OUTC. La Cellule do Vulgarisation existent au saun do l'ODTC peut 
fournir la base do l'6laboration do Is CSSV it du SVA. Le personnel 
do Is Cellule de Vulgarisation comprnd actuellemnt 48 personnes. 
Du personnel supplimntaire peut Itre recrutA A pluaieurs instituts 
supdrieurs: INAT (Institut National d'Agronomie Tunisian), Ecole Sup6­
rioure do Grande Culture au Kaf, Ecole Supirieure d'Econouie at do 
Promotion Rurale A toghrana, Ecole Supirieure d'Horticulture A Chott 
Mariem, ou le Lyc&e Agricole do Sidi Bouzid. Cam institute offrent une 
formation adapt6e aux besoins de vulgarisation en Tunisia central*. 

La formation technique suppl6mntaire nicossaire pour le travail our 
place peut Stre offorte sur I* tas, grice A din siminaires do formation 
I court term an Tunisia ou g8ice A des etudes A l"'.ranpr. Socon lea 
besoins on pourra onvisaser des itt es au niveau saftrise auxEtats-Unis 
pour lea spcialistes do Is CSSV. 

Los vulsarisateurs do I'ODTC sont seuls responsables di fournir des 
services di vulga isaton an zones irrigu&es. Gr~ce au Projat d'Exploi­
tation en Sac au Kof. un rapport a At& Atabli entre lea recherchis sur 
lea semnces at Is Cillule do Vulgarisation di I'ODTC pour essayer des 
plants A l'issai en Tunisia centrals. Au womut voulu, lea vulgarisa­
teurs di l'ODTC expliquront aux petits exploitants certaines techniques 
pour amilLorer lea randemnts. 

Au fur it A imaure qua des projets di divoloppownt seront antepris in 
Tunisia centrals. Is CSSV coordomara lea autres dipartemnts du ?LtnL­
stire do l'Arriculture afin do d616guer lee responsabilith. 11 eat 
pr4f6rable quo l'agence di r4alisation fourisse l" vulgarisataurs, 
msa l'ODTC divrait facilitar Is tiche autant qua possible; par e*mqple 
en organisant dus journies d'inforuation agrlicole. Au fur et A ansure 
quo lee activitis so multiplierout at quo des besoins supplienctaires 
seront difinis, Ia Cllule do Vulgsrisation do l'ODTC so dAeloppera. 

Tout an itablissant des services di coommication, Ii personnel di vul­
garisation pourra apprendra lea techniques di coouication at Is mani­
pulation du matirial grAce aux cours offerts A l'Institut Morhrane, qui 
a uw program do comnicatioa bion coa;u at bile &quip&. LA matiriel 
nicossaire pour Is program d'informtLon ni sera pas trop sophistiqu6 
it sera adapt& I l'utiliaation an oaes rurales. 



VIII. BUDGET
 



A. BUDGET TUNISIEN (en milliers de DT) 

1 


FOSHATION 
Travaux Dirijes (2 semaines: 

12 jours 
84 participants 

Voyages A Court Term 2,000 

Voyage pour l M.!trise
 

'ulgarisateurs sur place (20) 40,000 

4000 DT/logemmnt 

ATERIEL DE BUREAU ET FUMITURZ
 
Hatdriel 20,000 

Fournitures 5,000 

Frais (loyer, entretien) 9,000 


5 voitures 30,000 
6 voltures 7,000 
Mnibus 5,000 
Camion 5,000 
Tracteurs 15,000 

iempLacsmat de Yibiculs 14,000 

2 

6,500 

2,500 
1.000 


20,000 


2,000 

6,000 

11,000 


35,000 

9,000 

6,000 

6,000 


19,000 


19,000 

3 


6,500 

2,500 
1,000 


20.000 


2,000 

7,000 


13,000 


40,000 

11,000 

7,000 

7,000 


23,000 


24.000 


4 


6,500 


2.500 

2,000 

8.000 

16,000 


45,000 

13,000 

8,000 

8,000 

27,000 


29,000 


5 -TOTAL
 

6,500 26,000 

2,500 10,000 
4,000
 

40,000 

80,000
 

2,000 28,000
 
9,000 35,000
 
18,000 67000
 

130,00
 

50,000 200,000
 
16,000 56,000
 
10,000 36,000
 
10,000 36,000
 
28.000 112,000
 

440,000
 

34,000 120,000
 



BUDGET TUNISIEN* (Suite) (en DT) 

1 2 3 5 Total 

SALAIRE DU PERSONNEL 145,000 155,000 160,000 165,000 170,000 795,000 
CSSV (5) 
SVA (58) 
Secrdtariat (30) 

22,000 22,000 

Travaux d irrisation 
Infrastructure TOTAL 1,627,000 TD 

*le budget dolt encore 8tre approuve par I1'ODTC et le Hinistbre de 'Agriculture. 



lOIHATIOU 

En Tunsie ($300/oia/personne) 
180 mois 

A 1'Itranger 
A court terms (12 personnes 
1 $6000/personne) 

pour la Hatrise (4 cadres) 

SECRETARIAT 
2 secritaires 
I traducteur 

TRANSPOiR
 
Petites voitures (15) 

Grandes voitures (4) 

Minibus (2) 

Mobylettes (30) 
Land Rover (2) 

PARCELULS PILOTES
 

INTRANTS ACKICOLES
 
S~ew:es, engrals, insecticides, 

outils, petit Squipement 
($400/ha.) 

ElQJ1D=~T AGRICOLE 
8 tracteurs 

4 cmions 

Traction animale at 


iquipemnt (100) 

PEPINI]UES
 
8 ppinitres pour 16gums 

1 pipinitre pour l'arbor-

iculture 


3. 


1 


16,000 

40,000 

56,000 


10,000 


135,000
 
60,000
 
30,000
 
22,500
 
60,000
 

307,50o 

40,000 

116,000 

80,000 

75,000 

271,000 


40,000 
15 000 
5.5,000 

MIDGE MIC&1N (en $) 

4 


14,000 

20,000 


50,000 

84,000 


10,000 


160,000 


30,000 
10,000 

w 

5 TOTAL 

60,000 

20,000 80,000 

25,000 275,000 
45,000 415,000 

10,000 50,000 

307,500 

440,000 

116,000 
80,000 
75,000 

271,000 

30,000 160,000 
10 000 55,000 
4715 

2 


16,000 

20,000 


60,000 
76,000 


10,000 


80,000 

3 


14,000 

20,000 


100,000 

134,000 


10,000 


160,000 


30,000 30,000 
10 000 10,000 
40,000 40, 



MUDGET AMEICAIN (SUMTE) (en $) 

1 2 3 4 5 TOTAL 

JOUIES D'INFOUMATION AGRICOLE 6,000 30,000 30,000 40,000 30,000 126,000 

STATION Di RWHUCHE EXP RIITALE 
(15 hectares) 
Semences, engrals, insecticides 
25 unites de traction anluale 
Outils, petit 6quipemnt 

40,000 30,000 25,000 25,000 120,000 

CSSV ET CKLLULE DR COMUJNICATION 
Documents, materiel audio-visuel 
et photographique, etc. 

80,000 10,000 10,000 10,000 10,000 120,000 

PERSONNEL TRANGER 
6 homes/an our place (2) 
24 MH court terse 

160,000 
20,000 
180,000 

170,000 
20,000 
190,000 

180,000 
20,000 
200,000 

35,000 
35,000 

35,000 
35,000 

510,000 
130,000 
640,000 

Stainaire d'Evaluation du Projet 16,550 16,550 33,100 

Club des Jeunes Agriculteurs 500 500 500 500 500 2,500 

$2,746,100 



IX. PLAN DE REALISATION
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Appendice 1
 

ANALYSE ECONOMIQUE 

Quatre facteurs d'importance nous permttent d'assumer qu'il eat Acono­
miquement faisable d'itablir une unit& do vulgarisation dana le cadre 
do I'ODTC.
 

(1)La possibilit6 d'accrottre le niveau des revenus do la
 

petite exploitation agricole basle sur la polyculture,
 
typique en Tunisie central*, permattant ainsi d'amiliorer
 
is niveau do vie pour une grands majoriti des habitants. 

(2)Le fait qua le program- do vulgarisation permatte do 
discerner los entreprises d'investisseunt avantagauses 
qui permattront des b6nlfices tangibles A court term, 
at ceci avoc un minimum do risques. 

Un aspect critique do la diffusion do nouvellea techniques 

do production au niveau do la forms d~pendra do la con­
fiance quo le fermier aura avec le vulga. sateur. Le 
producteur doit itre convaincu quo le vul, irisateur a I 
offrir des recommendations qui so r6valero t fructuouses. 
La diffusion do nouvelles pratiques at do nouvelles tech­
niques auront is plus da chance do r6ussir si let fermiers 
peuvent voir par eux-umims et/ou bin6ficier personnellaemnt 
des nouveaux projets. Ltaccent devrait itre mis sur l'uti­
lisation do parcelles pilotes at la diffusion do cas nou­
vlles techniques par lee fermiers eux-gims. 

(3)L'efficacit6 du service do vulgarisation do lODTC A fournir 
des sources do production au fermier dant un ensemble intgr6. 
Cad comprend ia diffusion des informations sur les nouvelles 
dtcouvertes technologiquos (difftrentes variitis do graines 
amiliordes, diff6rents types do mica en culture), l'utili­
sation afficace do la terre et do l'eau (pour faciliter 1. 
labourage do la terre, fournir assistance at aide dons los 
dicisions do grance des exploitations), les possibiliths 
do cr6dit (les sources do cridit d6pendant des efforts 
d'investissemnt), at une division efficace du travail do la 
faille. Le repr~sentant local doit pouvoir coummiquwr 
directemant avec l'exploitant afin d'&liminer let coupli­
cations possibles quand on travaille avac plusieurs agents. 
IA reprsentant local devrait jouer u r8le des plus impor­
tants par Vaidea t is conselis qu'il donnerait au productour 
quant aux d6cisions A prendre sur l'exploitation do la ferm 
at lee investisemonts. 
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(4) 	 La capaciti do la Cellule do Soutien des Services do Vulgari­
sation do I'ODTC de fournir des services lies aux projets 
an cours en Tunisie centrale. Ceci fournira un cadre 
d'ensemble avec des objectifs clairement dffinis pour 
lea travaux du programme de vulgarisation. 

On prendra en compte ces quatre facteurs au moyen d'une communication A 
deux sans, ayant comme objectif premier d'intfgrer les besoins do pro­
duction au niveau de Ia ferme. La Cellule de Soutien des Services de 
vulgarisation servira de m6canisme de coordination et de propagation des 
informations concernant lea besoins des fermiers. La cellule aura come 
principals responsabilitf do diffuser ces informations aux repr~sentants 
locaux. La cellule aura 6galement comme tche de diriger et d'6valuer 
le travai. sur place sur lea nouvelles ricoltes, les varidt~s et les 
pratiques do culture at do faire parvanir ces r6sultats aux institutions 
do rocher he. On obtiendra La plus grande partie des matiriaux at des 
travaux d. recherche d'institutions existantes. La cellule ne fera 
qu'intigrr at distribuer ces matiriaux aux reprisentants loceux. Los 
fermiers b6nificieront grandemnt do Ia consolidation de l'information 
sur la production. II suffira qua le fermier communique avec ti saul 
reprhsentant, ce qui r6duira la confusion qua crie une multiplicit& 
do services offerts par diff6rents programms do crhdit, d'organisations
 
gouvernementales et d'organisations de d6veloppement rural. La cellule 
organisera des journ6es d'information agricole afin de prhsenter les 
travaux accomplis par les instituts de recherche, les centres d'appren­
tissage, les organisations gouvernementales et les agences agricoles 
semi-autonomes. 

Quand les matiriaux existants no peuvent ltre utiliss pour des besoins 
rdgionaux particuliers, Ia cellule devra organiser des prisentations do 
diapositives, do documents at d'autre matiriel audio-visuel. La cellule 
doit so prioccuper d'informar A l'avance le reprhsentant local de tous 
lea dhveloppements de La production afin qua l* fermier suit bian in­
form6. Le repr6sentant local doit itro capable do dlterminer los besoins 
des fermiers afin qua La collula pulses fournir lea informations at lea 
services relatifs aux problimes particuliers. Le m6canisme de r6g6n6ra­
tion: fermier (r6sident rural) - repr6sentant local -* cellule - activitds 

plus impor­do recherches, est Ia dernilre phase mais aussi La phase I 
tante du processus do comunication. Ce sera It facteur qui d6cidera 
La succis ou lI'chec du projet. 

La fonction de la cellule do vulgarisation de l'ODTC consistera princi­
palement I coordonner les rocherches en cours et lee informations agri­
colas plut~t qu'l d6velopper ou A fournir de nouvelles fonctions do 
vulgarisation. Cteta coordination des matiriaux devrait Stre directs­
mnt like aux activitis do d&veloppL-wnt dane la r6gion. L'utilisation 
de mtthodes at de matiriaux existants 1,ermattra do minimiser les frais 
at de maximser l'efficacitd. On parvimndra I accroftre Isniveau do 
revenu at It niveau do vie si La service d& commuication consolide 
toutes lts informations ndcessaires pour 1. vulgarisateur, at si Is 
vulgarisatour pout travailler effticacaemnt avec La fermier pour les 
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prises do dicision quant A la Station de l'exploitation, at slil parvient 
I isoler leas probl&ms qul nlcessitent plus d'attention au moyan do 
travaux do recherche, do programes do cr6dit at d'interventions do 
march&.
 

Dane la Tunisia centrals, %zviron 90% do la population eat rurale, ot pra­
tique principAlement la polycu.ture. Cotts base do polyculture eat un 
prolongement du mods do vie Sconomiquaethistoriqua du paupla de la Tunisia 
centrale. Au mode di vie pastoral at A la culture an sac, on a ajouti 
ces dernigres annfes Los jardins irrigu6s pour las fruits at let lgumes. 
Pour la plupart des gone, un jardin irrigu6 eat un moyen d' viter les 
incertitudes do l'61evage at da l'agriculture non-irriguia, Acant donni leas 
extrims vicissitudes climatiques do la rigion. La jardin irrigud n'esat 
souvent qu'une partie d'un projet plus large cota enant I& culture en 
sac at l'ilevage do b6tail. La taille oyenne des propridtis (moains do 
vingt hectares) ampche la majoriti do la population do survivre grice 
aux mithodes traditionnelles do cultures c1r6aliAres at du mode do vie 
pastoral, I cause do la n6cessiLi do contr8ler une parcelle do terre 
supdrieure A la moyenne pour la rlgion. La suil do viabiliti d'une 

parcelle do terre eat calcul6 A 25 hectares, avc des opdrations do 40 
hectares fournissant un souil do subsistence muffisant (Rapport g6ndral 
at Etude Hababsa). Kakthar et Rohia sont lee principales rEgions do 
production c~rlaliAre do Tunisia central*; 86% do la terra cultivfe te 

compose do parcelles do moains do 20 hectares (Evaluation du Potencial 
Agricola do Is Tunisia Central*). Le moyen is plus evident do riduire 
la dipendance do larges parcelles do terre sit l'sxploitation do jardins 
irriguds s'il est possible d'accdder I la nappe d'eau souterrainzl. L.es 
conditions climatiques difficilos do Ia rigion exigent quo Is fer. or 
intensifie la diversification des entreprises Economiques. La plupart 
des familles ont do nombreuses sources do revenu basdes d'une part our 
lVagriculture (cultre do ciriales, via pastorale, plantation dArbres 

dane lee terre lichas, fermage basE our l'irrigation) at d'autre part 
sur does sources autres qua l'agriculturs (existence d'une main-d'ouvre 
mobile, postes do fonctionnaires, opdrations comrclalss st industriollos). 

Afin do minimiser lee perts et d'introduiro una exploitation plus offi­
cace do la terre, lee services do vullarisatisa agricole at ls cellulos 

doivent fournir un ensemble do maures qul soront Econoidquaeunt rentables 
I court terms it am~liorer les pr&Eiques agricoles qui &ant 
inconnues pour las productours agricoles do cotta tons. La partie 

vhritablement irrigable do Is rigion-clof ecat un tris petit pourcentage 
de la terra arable totals (voir indA, Occupation Foncilr.). LA pour­
centae do revenu dun petit exploitant bast our lee jardins Irrlgu~s 
dipasse largenant toutes lee autres sources da revmnu, Au fur ot A 

oesure quo l'on passe do Is production cdrdslilro A It pruduction do 

fruits at 16gumms, Is nombre d'cuvriers ndcessaires sugwnat, at i eat 
essentiel do fournir ponctuallemant des crldits ot des inisetiiseounts 
do production. Lee dlcisions do gastion au niveou do I& form deviennont 
plus compliquies at nicossitent souvsnt des consils do I'.attriour, 
La cellule do vulgarisation do I'ODTC devrait concntror suni attontion 
en tout premier lieu sur Is production agricole ,ans lt terra* I rrilgtso 
pour cinq reton* fondaentalos,
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(1) 	 Le service de vulgarisation de l'DrC travaille diji avec 
lee feruiers sur lea terres irrigules. Un pont de comm­
nication a it& itabli entre ces formiars at 1t service 
do vulgarisation our place. 

(2) 	 Una agriculture d'irrigation iqplique de nouvelles pra­

tiques do cultures, diff6rentas do cellos utilis6es dans 
l'agriculture en sac. Coo farniers oant bason d'assistance 
technique dans l'doption d'un systim d'agriculture rile­
tivemnt nouveau. 

(3) L'investissement par personas eat plus iwportant dane uns 
agriculture d'irrigarion qu dons me agriculture en sec. 
Las risquis sont beaucoup plus grands at, par cons6quent, 
lts fUrmiers seron d'autant plus ouverts A une aide do 
l'ext~rieur pour ulaimiser lea pertes. 

(4) Las rendemants par hectare soat plus ilportant* sur des 
tarres irriguies. A court term, l'accroissomnt do 
production our ceo cerres aura un impact beaucoup plus 
grand sur l'accroissemsnt des profits 6'-oomiquas. Las 
b6ndfices seront tangibles, amonant ainsi lea productaurs 
A faire confiance au service do vulgarisation. 

(5) 	 La pluparc do% feriaers pratiquant Ia culture d'irrigation 
oat igalomnt des parcallo consacr6as A l'agriculture en 
sec. Apris qu'un contact initial aura Att itabli par Is 
myon do l'agriculturv d'irrigotion. I service do vulgari­

sation pourra commncer A travailler awc ca feruiers our 
Vagriculture an sec. Le factsur Is plus important sara 
lc6rabliesemat d'un, relation do confi-nce entre Is fernier 
at 1a vulgarisateur. 

Le petit feruier vivant do polyculrurn tire Ia plus grando partie do son 
revenu do Ia culture intensive do se chas irrigaus. Ui ferder moyen 
cultivent doe I A 2.5 hectares do torre our un pirisutre irrigui A Sidi 
bousid gapera 800 D.T. par an our loaquets 562 D.T. par au proviendront 
do 1'agriculture at It restant, 237 D.T. par an, proviendra d'activitis 
noo-agricoles. La revenu agricole so r4partit sinsi entre lee op6rations 
oulvantes t 

54% provient des terres irriguies
 
35% prowient de la culture en sac
 
III provient do l'Alevage
 

LAs profits Scononiques our Ia base d'us hectare variant suivant lee 
ricoltes, a s lee ptofits our terre irriguie candent A itre do 3 A 10 
Lois plus importanrs quo lea profits do la culture an sec (Etude du FAO/ 
HDA, Contribution A l'iulloration des plans do cultivation des pdri­
mitre. irriguAs du gouvernorat do Sidi Iouid). 
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LAs activit6s do vulgarisation peuvent Itre dtendues A d'autres secteurs 
aprAs une pdriode initiale do riussite dans ls terres irrigudos. Cos 
nouveaux services devraient Itre lids A des projets continus, et plus 
spicialement aux projets d'aufnagesnt des cerres de pliturage, do culture 
an sac et au projet d'eau potable. L'introduction do nouvelles varidtds 
do graines doit coinncer tris lentement dans les rigions de culture en 
sac avec le vulgarisateur travaillant sur des parcelles d'essai sur Ia 
terre du feruier. 11 faut d'abord qua 1'accroissemnt du rondement soit 
prouvi dans Ia r&gion do production avant d'Itre introduit sur Une plus 
grand* icholle. 

Las efforts do vulgarisation ralatifs aux cultures en sac dvraient 
tanir compte du problie du surpIturage des tores. L'introduction et 
lVaccroissement des cultures do fourrage pourraient servir un double but: 
(I) la riduction de l'6rosion du sol, et (2) l'accroissement du fourrage 
pour l'dlevage. Des a-iliorations dans Ia production des produits 
d'&levage pourralent toucher une large proportion do la population 
puisqu pratiqueznt toutes ls faillos ferumires possident ou bien des 
moutons ou des chivres et qua beaucoup possident un pou do bitail at 
do la volaille. Ue auelioration do l'alizentation augoentera le taux 
d'engraisseusnt des animaux, rdduisant ainsi la piriode do teops entre 
la naissance et l'abattse.* des animaux. 

On devrait encourager l'accroissetnnt do l'aviculture et do l'apiculture 
au uoyen do postes pilotes dons los rdgions rurales at do journies 
d'infornation pour lee feruiers. Chacune do ces activitis ne ndcessite 
qu'un minimum d'investisseownt at ect ume source do randetnt iconomique 
imidiat. Le activitds do ce genre sont lee activitds do vulgarisation 
qui peuwent renforcer use conasication Atroite entre le fermier et I* 
vulgarisateur. 

Au dibut, on pout s'occuper dos problims do sant&at do nutrition par 
l'interuwdiaire du service d'inforuation do la cellule, par l'utilisation 
do matiriel audiovisual at do documnnts illustrds. Des sdinaires cur 
la saste concernant ls coins aux enfants, l'Econonio winagire et la 
diltdtique familiale dvraient Stre organisds lea jours do march& dons 
lee ddligacions et lea secteurs do Ia rigion-clef. Las contras do mr­
chd attirent un grand noubre do fetes des rigions ruralos avoisinantes. 
Avecla mise an place du Projet sur l'Eau Potable, des organes do vulga­
risation sur Is senti devraient Stre lids I Ia fourniture do nouvelles 
sources d'eau pendant let phases prdliminaires. II davrait incouber 
au service do vulgarisation do I'ODTC do fournir le matdriel, l'infor­
motion at 1s personnel ndcassaires I la tiche d'Aducation sanitairs. 
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KASSERINE (GOUVERNORAT)
 

Sup.rficis Ayant n 
Nom du PPI Systa d'Irrigation 

Sbeitla (PPI) 215
 
Charsya (PPI-Sbeitla) 60
 
Garat Ennasm (PPI) 60
 
Feriana (PPI) 300
 
Djedlianne (Pics de surface) 295
 
Sbibs (PPI) 1667
 
Foussana (PPI at puits de surface) 345 
Thal (PPI at puits de surface) 330 

Total 3272
 

SILANA (GOUVERNORAT) 

Superficie Ayant m'
 
No, du PPI Systim d'lrirpatiou
 

Rohia (puits do surface) 200 
Makthar (puis. do surface) 340 

jTotal 540 

TOTAL 3812
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SIDI BOUZID 

Superficis Ayant yn
No. du PPI Syst&z d'Irrigation 

Hajeb 7 (Djilm) 235 
Hajeb 3 (Djilm) 250 
Ouled Askar (Djila) 300 
Oto Laddam (Djilma) 142 

80Zaafra 

1i0
like t 
1.16M'Zara 

Sidi Sayan I 193 
Sidi Sayan II 284 

90
Bir dra 
70
Ban M'rad 


150
F. 59 

150
F. 37 

100
Ouled ',amed 


Puits de Surface dane le Prolet FAO 

Touila (Sdi Bouztid) 905 
Sadaguia (Sidi Bouzid) 1000 
Kordbef (Mknausy) 481 

Puits de Surface en debors du Prolet YAO 

1000
M'liket 
1.71Roama 

155
Jlavm 

780
Dras-Railia 

750
SO&4ouz 


7812
TOTAL 
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Appendice 2 

ANALYSE SOCIALE 

Caract6ristiqus Gin6rales 

Los principales caractiristiques do la r6gion du projet sont: variabiliti 
at
gSographiqu at socials, haut degr do dispersion do la population, 

large 6ventail do stratigies do subsistance des familles rurales. Go­
graphiqrAmnt, la r6gion comprend des plaines adaptbes aux cultures 
c6rdaliires dans la partie nord do la rgion-dans la region do Hakthar, 
Rohia et Thala; des collines boisbes dens la partie centrale--Djedliane;
 
des pbrim&tres irrigubs dens Sbiba, Feriana, Djilma et Sbeitla; at des 
r6giona do steppe autour do Sbeitla at Djilma. Des variations dans lea 
organisations socio-culturelles sont bas6es sur un hdritage nomads distinct: 
lea doux principaux groupomnts tribaux des confiddrations Hajaur et 
Freshish. Cos idantitis tribales n'ont plus aucune signification socio­
politique importante, mais lles demourent des variables importantes 
pour la distinction socials tout particulilrement parmi leo viailles 
gons do la rbgion. Mis I part l'hbritage tribal, les institutions sociales 
le plus importantes sont, at continueront I Itra, lea groupements de 
parent&-la collule familiale de base, la branche familiale, at le groups 
de descendance local (Arsh). 

La dispersion do I& population eat due A i'installation progressive des 
populations nomedes au cours des cinquante dernikres annbes et A la nature 
fragmuntde du systims de lignage des confbdrations tribales. La rbsultat 
a It& la dispersion do groupee de parent& isols our diffirontes rbgions 
du vieux terroir tribal. Etant donnf qu'il n'existe aujourd'hui aucune 
base r6elle pour use action commune A tous ces gens, la plupart so trouwnt 
dans des situations d'isolement relatf, l'interaction avec lurs voisins 
ou la population urbaine restant rbduite Aun minimum. Leur inttgration 
dens la rigion sera crtainament use gageure dana le dlvaloppement do 
Is rigion. LA taux &levd do dispersion est peut-Stre le mioux il ustr& 
dans le Tableau 1, qui donne population, donsitA et rigion en km pour 
lea neuf diligations actuallement sous la juridiction do l'ODTC. (Kasserine 

et Feriana sont aussi inclus.) La ticho de fournir des services at tech­

nologie A coo groupes ssra sans doute difficile et lento 6tant donni lea 

problimes d'eccis, d'intoraction at de caiunication. 

Afin d'avoir use milleuro idde do Is cnplexit& do la sit-ition, nous 
devona observer avec attention lea stratbgies do subsistence des habitants 
do la rbgion afin do d6teruiner lea rigions oO lea interventions pourraient 
Itre ofoactudes avec le plus do succAs at o(I sllos auraient ume chance 
d'afecter uso trinche do population la plus large possible. 
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Tableau 1 

Densit6 de la Population dana lee 10 Dil66ations 
do la Rsion du Projet 

GOUVERZORAT DE SILLMA 

DA16gation do Makthar 
2

Deniti/K 2 PopulationRsidente 
2

Superficia/K2 

Co-mune do Hakthar 1214 6068 5 
Secteurs: 

Beni liazim 54 2050 38 
Baz 54 4723 88 
El Foudhoul 33 1620 46 
Garr'a 40 2510 63 
El Karia 33 2243 68 
Keera 43 3895 90 
El Louza 32 2231 70 
El Mansoura 43 4131 95 
Ras ael Oued 72 1805 25 
Sayer 
Sedin 

74 
53 

3691 
2286 

50 
43 

Soualem 39 3132 80 

D6l4gation de Rohia 

Coimane do Rohia 1181 1181 1 
Secteurs: 

aria 37 2398 65 
Hababsa 29 4465 169 
Msalha 16 1033 65 
Rohia 38 3411 90 
Es Smirat 26 2444 95 
Jmilatt 13 1608 126 

GOUVERNORAT DE KASSERINE 

D616gation do Kasserine 

Comme do Kamerine 1412 22594 16 
Sect.urs: 

1' Aoudj a 18 3680 205 
Boulhayjat 15 2336 160 
Bouhigan 65 5486 84 
Dagira 20 2325 115 
Hasi el Farid 11 2739 240 
El Hakim 12 1631 136 
Kaimour 10 2964 290 
Ihaqat al Jazlya 16 3823 232 
logdoudesh 11 3068 274 
Ound ed Derb 30 2477 82 
SidiLHareth 15 1349 90 
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D6l6tatioi do Thala 
2 

Donuit&/Km 
Population
Risidente Superfici/Km2 

Coiune do Thala 2900 8700 3 
Secteur: 

Ain Jedida 58 2617 40 
Lajred 
Barmajna 
Boulehnash 

13 
32 
30 

1226 
1899 
3485 

95 
60 

110 
liaidara 19 4172 200 
Ech Chefrai 18 1510 80 
Road 18 1926 100 
Ouljet Edhil 
Dashra 

52 
33 

3146 
2797 

60 
85 

Jaou 19 1827 95 
Thala Est 26 77 3 
Thala Oumst 42 126 4 
Thaka 23 1397 60 
El kimu 21 1552 74 
Oued Rachah 42 3101 73 
Zelfan. 45 2295 51 

DAiliation do Sbeitla 

Commne do Sboitla 2680 8039 3 
Secteur: 

El Athar 34 4298 128 
Ech Shraa 27 2408 90 
El Doudlab 19 2201 114 
Qalaa Hamra 56 3898 70 
El Rahmat 32 1456 46 
El Gouma 27 2388 90 
El Khadra 35 2837 80 
Mashrok Ech Sham 26 3178 120 
E1 Mzarra 24 2403 100 
E1 Oussaya 
Senmana 

20 
18 

2833 
2062 

146 
115 

D616&ation do Ferimna 

Comunme d Feriana 4019 8037 2 
Secteur: 

Bouchebka 14 1803 130 
louhaya 
Feriana 

11 
7 

1888 
846 

170 
118 

The lop to 
Garat al Enaau 

9 
30 

289 
3150 

31 
105 

4ajel Bel Abbas 
Oum a1 Aksab 

22 
12 

4498 
4206 

200 
350 

Es Skhirat 17 483L 290 
In Nadhour 12 3187 270 
Om Ali 19 2358 123 
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Population 

_611lation do Foussana Donsiti/Ka 2 Usidente Sup rficio/K 2 

Sectsurs: 
Afrsne 25 2146 90 
Boudriaus 13 2336 187 
El Hazza 24 2185 93 
Youssana 52 3912 80 
El Adhira 32 2082 70 
El Brika 24 2407 108 
Kamouda 50 4292 90 
El MHira 34 2535 80 
Ouled ahfoudh 38 3204 85 

D616gation do Sbiba 

Cosuie do Sbiba 1944 1944 1 
Socteurs: 

El Ahou,, 47 3862 82 
kin Zayan 
Ain l Khamasiya 

28 
57 

1673 
3704 

60 
65 

Ibrahim Zahar 57 3462 61 
Ousd al eattab 50 2487 50 
Sbiba 59 2947 50 
Thanad 25 2005 81 

D616lation do Jedliane 

Secteurs: 
Ain al Hamadna 35 2813 80 
Ain oum Jdour 20 2553 129 
El Bonajer 
El Brik 

26 
32 

1687 
1489 

65 
46 

E1 imauim 41 1639 40 
El Krine 38 2275 60 
Jedliane 76 3441 45 
Rauada 28 1793 65 
Terbah 28 1848 67 
Toucha 18 2309 130 

GOUVERMORAT DE SIDI IOUZID 

D l8iation do Djiom 

Secteurs: 
El Abiadh 39 3306 85 
El Aurah 37 2387 65 
latni Ighiazal 
H'Shilla 

25 
19 

2834 
4948 

113 
256 

Gbedir al Zaytooca 
J lm 

57 
75 

2406 
4449 

42 
59 

Slta 25 4049 164 
Is Sebala 59 1822 31 
go Sid 41 2674 65 



-49-


Stratipies do Subsistance 

Los stratigies do subsistanco traditionnalles dana la rigion Staient 
principalement centrios sur l'activiti pastoral* avec l'ilevage at qulques 
cultures cirialilres. Avec 1.processus do sidentarisation progressive 
do la population nomads eat apparu me transformation icologique pro­
gressive do is rigion. L'introduction do l'agriculture d'irrigation at 
1t diclin do l'activit6 pastorals ont contribud A crier une situation 
caractirisie par une base do ressources do plus on plus diverifiit. 
Los raisons do catte expansion sont dues A l'ancion mode do vie pastoral 
qui mattait l'accent sur la variabilitd, Atant donnd la rudesse et le 
caractire imprdvisible do l'environnemnt. Pour pouvoir assurer lour 
subsistance, lea populations pastorales devaient diversifier autant que
 
possible itant donni lea limitations imposies par l'environnement natural. 
Catte tendance I la diversification Stait due A l'origine A une orienta­
tion iconomique do base caractiristique du mode do vie pastoral et a conti­
nuA dana un mode do vie sidentaire at eassentiellemnt agricole. La 
stratdgie consists sinplemnt I riduire ls risques autant qua possible 
afiu d'assurer la subsistance at la continuitA. Do moindres risques 
bion stir signifient &&alement de moindres gains; tant qu'ils astizaront 
quo lea risques sont majours, lea ilevours transhumants opteront de lea 
minimiser, et caci sans considirerce que pourraient Itre des gains 
possibles mais peu vraiseablables. 

Cotte stratigie do moindres gains/moindres risques discutie an ditail par 
anHopkins (1978) a continuA quand les ilewurs sont deovnus des fermior 

sec. Si l'objoctif d'un program do vulgarisation, ou do tout autre 
programs oat d'amoner le fermier A innover, ce qui sisuiftie qua lea 
risques sont plus grands, il eat alors nicessaire qua l feruier soit 
initi&trts progressivewmnt aux nouvelles mithodes at qu'il y ait beaucoup 
d'exmsples dimontrant qua prendre davantage do risquos no signifie pas 
l'ichec total at la divastation. 

Avoc ces daux variables, me base do ressources variies at une stratigie 
moindres risques/moindres gains, qul sot toutes daux caractiristiques 
do Ia plupart des exploitants do Ia rigion, nous pouvons maintenant pro­
cider A lanalyso des diffirentes stratigios do subsistance qua l'on 
trouve dans Ia rigion aujourd'hui. 11 s'agit do strattgies A la fois 
agricoles at pastorales at do stratigies non-agricoles. On a pu isoler 
lea strat~gies suivantes: 

A. Agricoles/pastorales 

1. Culture an sec
 
a. Cultures cdrialiires 
b. Arboriculture (olives, aumnds, figues, atc.) 
c. Cactus 

2. Activitis pastorales 
a. Moutons 
b. Chlvres 
c. Btail, chamaux (pou nombreux) 
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3. Culture irrigude 
a. Irrigation par puits de surface 
b. Pdriuitreas irriguia 

B. Non-agricoles
 

1. Main d'oeuvre mobile (migrateurs) 
2. Travail salari&
 
3. Emplois occasionnela et saisonniers
 
4. Activiti commrciale 
5. Location di bitiments, d'Squipemnt, etc. 
6. Tissage (fe,,ns)
 
7. Activit6s diverse. 

La neilleure stratigie qua pourrait suivre use fmille serait une combinaison 
d'activit~s aussi nombreusea qua possible. Puisque cola eat peu probable, 
l'autre strat6gia possible aerait d'asaurer une source de revenu A la 
fois agricole et non-agricole. L'Atude FAO pour le gouvernorat de Sidi 
Bousid indique qu'environ 70% du revenu eat base aur l'agriculture (542 
provenant de l'agriculture irrigu~e) et 302 eat ba& sur des activitds 
non-agricoles. Ces chiffres ne reflitent pa. viritablemnt lea rdalitis 
de la region de Kassarine, qui a mine da parcelleas irrigues at oO lea 
fermiera vivant davantage un mode de via pastoral at base sur la culture 
en sec. De plus, Frankel (1978) a soutenu qua dane lea rigions du nord, 
beaucoup de petites fermse ne sont pas rdellement des exploitations 
actives car loura propridtairas dirivent la plupart de leur revenu 
d'activitds non-agricoles. 

I1 faut souligner le fait qua ceo stratgies ne sont pas des abstractions 
maim qu'elles reprisentent an tait des choix rEels de la part du fermier 
at de sa tmille. Le exploitants sont, ainsi qua la justement fait 
rmmarquer l'Equipe du Missouri, des entrepreneurs Iconomiques rationnels 
ouverts A l'adoption de nouvalles techniques at A de meilleurs systhes 
d'exploitation agricole, s'ila sent persuades qua do telles transformations 
amineront des revenus plus ElevEs, un meilleur mode de vie et la sAcuritE 
pour laura tmilles. Prenons pour illustrar une fmille hypothltiqu de 
six enfants (quatre gar;ons, deux: fille), vivant our une parcelle do dix 
hectares et pratiquant la culture en sac (ou peut-Stre avoc des puits do 
surface). It eat dane V'intdrlt de la tmille en taut qu'unitE qua lea 
enfants recherchent des possibilitds d'mploi diverses pour augmenter
 
I. revenu de la £mille. Le chef do tamille pout compter our ltaide de 
sa f oi t do ses deux tilles at peut-Stre do l'un de see fila. Cola 
permet aux trois Lila de chercher un mploi non-agricole. 11 so pout quo 
Ia ftmille investisse forteownt dans l'Education du file 1e plus promietteur 
pour qu'il puisse obtenir un bon post* at aider la fwAille dane le futur. 
Sur lea doux autres, il so pout quo l'un soit mine L Emigrer pour trouver 
du travail salariE soit A Tunis. soit dans le Sahel ou &m= do prEfErence 
an France, on Allemagne, on Italia ou en Lybie. Le dernier fila char­
chera probablement un travail salarig. des mplois temporaires (dane 
la construction par example) ou peut-Stre une activite comirciale
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dans La r6gion-mime, et aidora dane La forms aux p~riodes de travail intensif. 

Do catte manilre, La famillo pourrait Squilibrer et diversifier sea sources 

revenu pour garantir sa subsistence et sa prospdrit6. Cst La structuredo 
familiale-muim qui tend A soutenir lee modiles do migration do cartains 

do sea membres.
 

C'est La mme strat6gie do manipulation du travail 	des mmbres do la 

famille qui conduit A des ramifications importantes pour 1. system 

d'occupation du sol, car cola 611mine los h6ritiers potentials do La pro­

priftd. Il eat peu probable qua tous lee file revionnent pour r6clamor 

leur part de terra A La mort du pere. Etant donn6 	 lea lois islamiques 

aur l'hdritage, La terra devrait norualement Itre divisle en parts Agales 
ont r~ussientre lea hdritiers miles. Si certains des hritiers miles 

dane une profession non-agricole, ils no reviendront probablement pas A 

un mode do vie rural. Le morcellement do La terra 	pourrait ainsi Stre 
quelque peu rduit et au lieu do divivar La proprilt&entro los quatre 

film, il ne faudrait I diviser qu'entre deux des film (olls pourrait 

mdm revenir A un soul film) avac des arrangements 	 particuliers pour las 

autres film.
 

Catte mAthode do manipulation do La force do travail des membres do La 
famille permat d'avoir un large Aventail de ressources et garantit des 

revenue divers et adequats pour soutenir Is famille dane son ensemble. 

Cost La stratAgie qui convient 1* mieux A une fauille dependant d'une 
culture en sec. LA succiS do carte stratigie depend do variables qua
 

Ia famille no pout pas contr8ler (c'est-A-dire, possibilitS do trouver 

un euploi non-agricole ou d'Gigrer). Ces variables no sont nullement 

garanties dans 10 futur at dependent 6troitemant do conditions Aconomiques 
La rigion. C'est par conaquent me situation4t politiques en dehors do 

potentiellement pirillouse (du moins I long terms). Etant donni que I 
un vif d~sir de limiter l'Amigrationgouvernament do La Tunisia a exprin 

de La population d'une rigion A lautre en Tunisia 	 ou I l'Stranger, il 

eat important de penser A divelopper de nouvelles options pour le d6ve­

loppement de l'rjriculture dans La rigion olls-sem. La meilleure fa~on 

do Is fairs est do s concentrr d'abord sur lam mithodes d'agricalture 

intensive (tells quo l'agriculture d'irrigation) nicessitant une main
 
11 eat
d'oeuvre qui puisse &bsorber La force do travail do Ia rigion. 


important d'agir rapidiment Atant donnt quo de nombreux travailleurs
 

migrants reviennent dane La rigion (ou dana d'autres r~gions du pays),
 

tout particulliroment ceux do Lybie.
 

Pour une Exploitation Agricole Rdussie en Tunisle Centrals 

Dana son analyse do lI'tat social des composantes 	"Terres Siches"
 
de Ia Tunisie Centrals,
ot "Lrrigation" du vrograim pour le Dveloppement 

Hopkins (1978) a spdcifi& cinq variables essentislles pour rdussir une 

miss an exploitation agricole do Is rigion. Ces variables sont Is terra, 

La force do travail, 1. capital, I'sau at Is technologie. A ce variables 

il faut ajouter une sixilus, callo do lorganisation des marches. 
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La terra east disponible. Evidemnt is degrd do potential agricole vaere 
d'wun r6sion A lautre, cortaines zones 6tant mieux adapties aux cultures 
irrigues, d'autres aux cultures on sac et d'autreb encore au piturago. 
Los rensoignements sur los diff6rents types de sol sont peu nombreux at 
nous acceptons la recomandation do l'6quipe du Missouri: des installations 
pour analyser la fertiliti du sol doivont tre rmises an place soit a El 
Kef ou A Ousalatia ou encore aux doux. Cola pourrait servir de 
centre pour des activit6s do recherche et faciliter Ia collaboration avec 
des institutions dans I r6gion (telles qua l'ODTC), et dans d'autres 
parties du p&ys. Le factour 1s plus critique en ce qui concerns 1. sol 
east ie probl&w compltqui du systim de propridtA foncilre. I1 faudrait 
plus particulilrument essayer do faciliter 1. processus d'acquisition do 
titres pour lea rarres, un point tris important pour pouroir obtenir des 
prits et des credits do la banqu. 11 somble qua La pratique de location 
des terras n'est pas tris courante en Tunisia centrals, at qua par conse­
quent lanalyse do Frankel do la situation du cr6dit dens Io Nord no 
slapplique pas rlellement ici. I1 n'y a pas non plus rdellem-nt de pro­
blmn do propridtaires absents dane Ia r6gion. 11 existe offectivment 
des contrats de partage des rlcoltes, mais 6tant donn6 qua la production 
c6rlaliire eat relativemnt marginal*, ils tendent I Itre d'une importance 
minim. 

Le r~le do la main.d'oeuvre dane l'&tablissemnt d'une miss en exploitation 
r6ussie ost Avidommnt d6terminant. Ainsi qu'il a At& expliqui ci-dessus, 
Ia stratigie de subsistence do la famille a AtS do promouvoir l'Amigration 
at la tentative do certaina enfants de trouver des emplois non-agricoles. 
La migration, ainsi qu'il a 6t remarqui dans les rapports du FAO at do 
Hopkins, no crde pas une situation do plnurie do main d'oeuvre. Cola 
rlduit simplemnt I. main d'oeuvre excidente qui est iodiatemnt dispo­
nible. NSnmoins, avoc le retour potential et indvitable do travailleurs 
Suigr6s, il est important d'tablir les mayqns do crier des strat6gies do 
travail n6cessitant ,me main d'oeuvre abondante, d'ot la recom.andation 
d'intensifier lagriculture irriguAe.
 

Le capital demure un problim . Do nombreuses familles agricoles comptent 
sur largent quo lour envoient les travaillours daigrts pour rdmi r la 
sorn suffisante pour acheter la technologie ndcassaire I l'a,4lioration 
do Is production agricole. La rentr6a do capitaux, cepondant, n'est pas 
toujours utilise pour amliorer Ia production agricole. En fait l 
capital ost avant tout utllisd pour construire ou pour amiliorer Is logo­
mont. 11 pout servir ensulto A lachat d'une camionnotte, d'un posts do 
t~lvision et servir A l'amflioration des conditions sanitaires at dilt6­
tiques. Si l'eau est disponiblo I la form, on pout acheter des pompas 
at do l'6quipemnt ldger. Lee dicisions d'investissomnt sont prises par 
Is chef de famille et Is fil qui onvois lergent, apris consultation du 
reste des mendras do I& famille. 11 eat plus sOr d'assuner quo l'argent 
servira d'abord A la construction ou l'amilioration du logement, at ensuite 
£ la technologie n6cessaire pour une exploitation efficace des ressources 
en eau. 
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Pour les formiers n'ayant pas In capital issu de l'migration do Is main 
d'oeuvre, la situation eat quslque pou diffirente. Ils no peuvent coupter 
qua sur les cr~dits at les prits offorts par Ia banque ou par dautros 
institutions. Pour tous les investissoents nicossitant une longue pdriode 
do maturation, un fermier doit poss6dar un titrs do proprit: (dtoO In 

prioritt ot l'importance du systAm de propridt6). Beaucoup do formiers 

hisitent I obtonir des prits des banques ot outras institutions, as oIfiant 

do In bureaucratie at no voulant devoir de dettes A personne, at encore 
moins & L banque ou au gouvern ent. Il sont conscients do l'ongageffnt 

imposi par los prite at des risques oncourus on cos do non-repaie-nt. 
Lour stratigio 6conomique et essentiolloment une stratigio do "rciprocit6 

6quilibrie". Travailler avec I. systims des banques at du taux d'intirlt 
sat perqu com, une forum do "rfciprociti n6gative" qui sot tout A fait 

oppoa& A lour systame do valours. Do plus, uno dette bancairs engage non 
sa famille--ses onants at peut-4tre leasoulemnt lo tormier mais tout* 

onfants do sea enfants. Ii sat prdf6rable par conadqucnt do continuer lI 
strattgie de moindres risques/moindres gains. C'est ca point prticulior 

qui rend impratif qua le vulgarisatour conneisse I situation du crhdl: 

afin do pouvoir expliquer les bindficss potentials, at put-itre oncou­
rager quolques ftormiers A choisir cotte option. 

Un dernier facteur d'importalnc crucial* dana is eiscussion our Is capital 
eat in form qua prond ce capital. Basucoup d'exploitants do is rition 
posmadent du b~tail qu'ils consid~rent coo* una fortA de capitol. La 

b6tail a 6t& ot continuera A Etre une des principaloo formos "d'lpargno" 

qui pourrait 8tre tris rapidemant convortie an d'autres fortis de capital.
 

tout particuliremaert an argent liquids. Etant donnA I'attachsi-nt du 

formier A son b6tail, il ne faut pas a'attndre A ce qu'il abandenno cotto 

forms do capital an favour dos autres. Par conslqu-nt, un progra=st:A do 
vulgarisation solids devrait traitor do Ia Ststion du b~tail pour r4pondro
 

aux disirs des foriiers. Ue dornmire remarque I propos dos fortas do 
capital. at c'est la terte co~m capital. L'incertitude du droit do pro­

priit6 at Ia prkponddrance des "torres collectives" at l'Atat ''oxtrlari 

indivision", fait quo is terre eat une source do capital roins 
attirante. Soule I& terra qui a un titre do propri6t6 individual et Ia 

terre irriguds sont considirdes comm capital. Pour It formicr copendant.
 

is velour rslide moins dens son potential agricola qua dans son puvtntiol 
do terrain A construire.
 

La question do l'eau est pout4cre Is plus significative do cos uix vari­

ables. Pour une population qui depend des pluies depuis des cc:itainas 
d'annies, Ia possibilit6 d'avuir do l'oau eat diterminante. En fuit si 

ion pouvait facilament avoir do l'oau, il obt probable quo les forrsors 
auralant d6jA imagin6 des strattgiel pour r 6 ussir louts oxploit~tions 
agricoles. Les problhuws des droita sur l'sau at our Is diatt.bution do 
I1eau sont friquents, at la'ccas aux sources d'sau pourrait sou:c=it d~tor­
miner Is succis ou 1'6chac d'un xploitant. Etant donnd les liaiLls 
naturelles do l'accis I l'eau, Is problim central deviant colui d'uns 
distribution d'eau iquitable pour qu I. plus grand nowbra possible do'x­
ploitants puisser.: an bin6flcier. Un ban programi do vulgario tion devrait 

tanir compto do coo questions. 
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Leeau sans cechnologie nlcaeaaire pour l'exploiter at l'utilisar efficace­
most no sutfit pea. d'oO Is problim suivant: Is technololie. La cechno­
lois Is plus disit4e 8c Is plus recherch6e set babicuallemnc I& rechno­
lo8ie avance come lea cracteurs, lea pompes, etc. Los fermier qui 
possident I8 capital seraient en nssure d l'uciliser pour l'axploicatior 
do l'eau (creuap t 6quipsmunt des puits) ou pour l'apport cachnologiqu 
(nouvelles rdcolrta, machines, etc.). Etaut doand qua I& haute tachnologie 
eat lnabordable pour L plupart des ferero, iL faudrait qua des efforts 
sokeuc fait* pour faciliter l'acquslitcin de matdrial cochnologiqu mins 
avencd (pompes A main. etc.). Un program de vulgarisation dvrait 
traitor du r8le d'une technologi epetite dchlle,. coment l'utiliier et 
comnt en rirer parti. 

La dernire variable eat l'organisatio du marchd. Si 1. feruier dolt 
augmnter as production do ricoles d'irrigaio (lee 16g1ms1 par example), 
Il taut alors qu'il salt asour# d'un march& pour see produits. Las 
installations do marchi dolvent Itre r6organisaee do fagon A assurer one 
oraniaation do marcb ct uns consomtion locale maximales. Ccci Ar.ait 
essntielleannt Is recommendation do l'6quips du Missouri at 4e Hopkins. 
L'organisatio du manrch& st parcticullireounc critique pour lea fermisr 
qui dipendnc do puics do surface. Si L'on veuc introduire des sithodes 
d'irrllation officaces, on dolt pouvoir leur arntir us eAbouch6 local 
pour I* surplus qu'ils produiront si tout va bisn. Autremut ilene sorout 
p" convaincus qu'une augmentation do I production lour parmttra d'ac­
crottre lour revwuu ou leur oiveau de vie. 

Ce queon a essayl do d4moacrer jusqu'ici set qua lea fermiers out des 
scrat6gias solides orisnt6es vers La subsistcemat I& comdinuitd. I1 
eot important do bien coumrnjre coo stratdies puisquo routo intervention 
planifide dwra so feire dana 1. cadre gidral d lI'cnomise agricole pour 
rlusair. Los agricultours sout en harmmie avoc lea rialitis do la vie at 
an din tamps pr t A acceptor do nouwlloe idles at unsouwlle racbno­
logie 'ils voient ds r4sultstas tanibles at positifs (c'est pourquoi on 
a'.gbre des parcalles pilotes pour mnotrer aux ferniers los gains poten­
teals). on no dolt pas crop issiaer aur = accroisemanc do Ls production 
dona Ls insure o nombroux feruiera ae s'y intiressent pe si catte 
production ne pout pa Scre 6coulle do mnibre profitable. On devrait 
pout-tre davantage mttre L'accent our I'Idant do prestip plutct qua 
our lee bdin4ficcs motdriels d'uns production accrue. Un program do 
vu1lrisation devrait par cons6quant tanir compta des conditions soclo-
Scosoniqus do is rigion at surtout des variables qui influncent La prise 
do dcisions au nlveu do La fmille. 

La Dysanlgue du Processus d'Inforustion danq Is Famille 

On a enntionni cl-desus qua Is fauille agricole fouctionne cor unit& 
do bass do production at do consorstion. On devraLt insister our Ie fait 
qu'Ll y a entre lea nbres di Ia famille des structures d'interacton bien 
d6fiaies qul asmneat lea d6cisioss majeures. Typiquamot. Is pire sot Is 
persone qul umitr8le Is capital at qui a I* dirnier not our Ls distribu­
tion des reseourses. Linfluance des file dana 1 procesus do ddcision 
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eat d6termin6e par lour contribution 6conoique au foyer. Plus $rande 

eat Is contribution, plus 1. file a d'influence. 11 eat ioportant par 
cons6qunt do travailler an relation 6troite avoc Ie chef do famille 
tout an preent an considdration les riles et les contributions des autres 
omabres do Is fauille. 

En ce qui concerns 1s r6le des femes, is question eat plus coupliqude. I1 
esc evident quo Ia contribution des forns an terms do travail mnuel 
set imnse (coci eat vrai pour toutes les strat4gies do subsistance). 
?Ialheurusemant lee contributions des forns ne reprisentent ps toujours 
un gain do statutdans le proceasus do dicision (cor 1'out suggiri cer­
tains anthropologues). Tent quo Is contr8le do Is production des ferms 

done lee mains des horms, il st peu probable qu'elles gagnerout aneat 
stacut. I1 out inexact A l'heure accuelle do sugg6rer qua ls forms out 
un certain contr8le sur lours activit6s do production (6tant doani Is 
velours culcuralles attacbhes a Is stgrigation sexuelle at A la division 

du travail). 11 eat important nianmoins quo les ferms participent et 

puissent proficer des activitis do vulgarisation planifides pour Is 
r6gi n. Une vani&re do proposer Ia participation des ferns set do 
passer par 1. wyen do comunication traditionnel, c'est I dire par 

c'est use ithode incertaine. Si Vin­llintersidiaire des hoars. Mais 

formation doit atteindre Is ferm directsmnt, il faut alors trouver do
 
nouveaux wyeus do lea attaindre dens Iscontext socioculturel appropri&.
 
11 y a deux possibilitis:
 

l) Travailler dana les dominos do lI sansi et de lI didtctiqua. 
Los cliniques do planificarion snitaire at familial* soot 

des endroics oil soot regroupieE w nobre appriciable do 
ferns. Las ferns n'h6si cnt g6ndralent pas A parlor 
A l'horn tent quo linteractioc est mn6e done Is cadre 
d'activitis so rapportent aux questions do sent&. 

(2) 	 Orgniser Ia dissimination do linforation pendant les 
jours do march& (tout particulibremtn lea mrchis hebdo­
madaires qu out lieu dens diffirenrse parties do I 
rlgion). Las jours do marchd rassoblent un important 
groups d horno et do feors pour ' ichange le com­
merce. De noebreuses fanmas so rendent h ces mar­

chis pour schater des vIteints, des chaussures, des 
ipices, du sucre, etc., et aussi pour so voir 
(pouct-tre dam pour arranger des marsagea). Las marchds 
soot par cons~quent tr&s importents pour dtablir Is 
comunication. Cest une institution qul pourrait pro­
babloent Atre utilisie officacement pour atteindre un 
vaste public d'homs t do ferns. 

l'inforAtionCs 	doux possibllitls devraient assurer la diffusion do A 
un maxism do ferms possible, tout particuliaremont si on ucilise eussi 
lee modleos d'information traditionnels A l'intlrieur do I& faille. 
11 no faut pas s'ettendre A ca quo leo vulgarisateurs puissent avoir des 

contacts avec leos feors. Los doux .ithodcs msntionnaes sont probeblemnt 

lee plus efficacta A ce stage pour assurer is participation des ferns
 
do Ispopulation.
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Rdsumd et Conclusion 

D'apris l'analyse pric6dente, il semble quo la solution Is plus efficace 
pour le projet soit do traitor La question do l'agriculture irrigule, plus 
particulilresmnt It fermier qui dispose do puits do surface. I1 seable quo 

cc soit 1. domain* oQ l'on puisse riussir avec le plus de certitude at It 

plus rapidemnt possible. Bien qua l'irrigation no concerns qu'une petite 

partie do la population, c'est neanmoins la mithode qui garantira um 

certain succis. C'est important car un nouveau projet doit prouver sa 
validiti Is plus rapidement possible pour quo les agriculteurs do La 
rglion puissant avoir confiance dens les objectifs at les ui:thodes du 
projet. 1i est important d'initioreammsm temps des projets pour ls 
exploitants qui ont d'autres strat6gies do subsistence. Cola pout so 
faire en mttant laccent sur ls mithodes d'ilevasge (grAce I l'asinlio­

ration des conditions do piturage at pout-Stre l'introduction do nouvelles 

varidtis do moutons cc de chivres et peut-Stre imim do bltail), et par 
des activitis organis6es autour do Is sanc6 et do la dilcttique, tout 
particulilremnt an cc qui concerne l'utilisation do l'eau potable. 11 
oat n6cessaire d'entreprendre des travaux d'amlioration dens l'arbori­
culture ac la production c6rlaliAre (qui seble ltre en diclin), et enfin, 

il taut mtcre davantage laccent sur les masures d'accroisseint do i& 
production et La riorganisation de Is structure du march&. 



-57-


Appendice 3
 

EDUCATION
 

Le Systim d'Iducation tuoisien, particulibramnt 
dane I. domino do l'ariculture 

L'enseignument en Tunisia avant 1. procectorat o liLmitait A l'Aducation 
religiouse dane lea icoles religiouses (Kuttabs), otl los ilives do 5 A 16 
an. appronsient par coeur Is Coran ac apprenaiaut A lire ct I crire. 
Qulques-uns continuaient des Studu8 essentiellemnt religiouses A 
l'uniwrsici de Is Hosquie do Zitouna. Le Collage do Sadiqi, fonds 
an 1975, avait pour but do combiner itudes religiouses, scientifiques et 
techniques. En plus douc do I religion at do I phi~osophie on y 
enseignait le mathiatiques, le sciences ec Ia giographie. 

Sous Is protectorac fran;ais (1881-1956) on construisit dos 6colas pour 
loS enfants des colons. Ces &colas avaient pour modl. lea Scoles fran­
aises; qumlques-unes cependant proposaient des cours d'arabe at d'in­

struccion religiouse islamique. A cat6 do ces &colas fran;aisas, lea 
icolas religiouses arabo8 continuaient I exister, I plupart d'entre 
elias ilarsirent leurs prorams et ajoutbrent des cours do sciences 
et des cours techniques. En dipit do cotte expansion, souls une petite 
proportion d'nfants tunisiens friquentaient l'cole. En 1955, par 
exmple, 25% dos onfants en &go do friquenter lficole primaire at 32 
do coux san Age do friquenter let Atablissamnts secondaires allaient en 
classo. 

L'ue dos premilres tches qua slest donnie Ia nation tunisienne fratche­
mane indipeondante a dtA do crier un boan systim d'enseignemnt pour 
l'ensaoble do Ia population. En 1956 1e Ministare do l'Education Nationale 
a pris A sa charge toutes leo icoles publiques du pays y compris environ 
200 Kuttabs. Toutos lee icoles agricolos sont pusts** sous Ia tutelle du 
linistire do 1'Agriculture. L'iqportance plac&e par 1. gouvernemnt 
sur I'Aducation est mis an Avidence quandon sait qua 302 du budget 
national est consacrd A l'Aducation. 

La Loi do Riform do l'Education do 1958 regroupe ls diverses branches 
do l'ensaignement done un groupe. L'icole ost gratuito pour tous; I* 
gouvernemnt paie pour le fournitures scolsires, habille ac nourrit lea 
pauvres. Des bourses at des prograsmm d'aido sont A Is disposition do 
crux qui disirent poursuivre lours 6tudes. 

Un problIm airieux qu'a dG risoudre IsHinistare do l'Education a itc 
colui do la longue utilisie done les Scoles. I1 a it6 dicidd qua l'arabs 
serait Ia langue pt'.ncipale pour lensilnemnt primaire tandie qua dane 
lea Stablissamnts secondaires on so servirait la a doislarab. et 
du frangais. Le gouvernemotn continue doessayer d'arabiser lee prorass 
du secoandaire. 
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IA systim do notes eat copi sur 1. od~le frangais at bas& cur .me 
notation do 0 1 20, 10 marquant la moyanne ou note passable. Pour aller 
d'une classe A ls class. supirioure lea Mives passent un examn annual. 
Si l'hllve n'obtient pas une note do 10 ou suphrioure A 10 A l'evaumn 
do juin, il peut sa presenter I nouveau au mois d'octobre. L'annie 
scolaire s'itend du premier octobre au 30 juin. 

Le niveau d'instruction an Tunisia *at encore bas an dipit des program 
ricents: mains do 452 pour la population do plus do 15 ans. Chez lea 
plus jeunespourtanton note d'Anormis progris, an effet, on passe do 
82 environ dtenfants do 4 A 14 ana inscrits A l'poqua do l'indipandnce 
A plus do 702 aujourd'hui.
 

En dpit do progris remrquables, I* systim d'iducation a encore do 
nombreux problimas: le manque do locaux au niveau du secondaire at du 
supirleur ainsi qua Ia nhcessitA de trouver un eqploi out obligiun nombre 
d'hllves A mttre fin 1 lour scolariti apris 1icole primaire. 

Une enquite qualqua peu ancienne (faite an 1972) montrait qua our quel­
ques 1000 Slives ayant comrnc& l'6cole primaire avant 1972, seulemnt 
228 avaienc continud au niveau secondaire. Ces dernilres annes leo 

Scoles d'asriculture out not& un diclin dans I nowbre des inscriptions 
A cause d'absence do d~bouchdo pour lea llves dipltdJs do ceas coles. 
Le gouvernamnt a tent&do promuvoir un ,nsaignement professionnal au 
niveau post-primuire pour ceur qui na continuant pas dons I secondaire 
ou qui labandonnent an cours d'Atudes. 11 y a 28 centras deuseignemnt 
professiounal (Centres do Formation Profeassionnelle Agricola) dons 1* 
pays; doux d'entre ,ux moat pour fLills at lea autres pour Sar;ons. 

Un autre problims eat calul des familles rurales qui veulent envoyer 
lours enfants. surtout lea fililes, A i'cole. La proportion de feans 
adultes sachant lire at icrire et bien infirieure dane lea trois gou­
vernorata ruraux du centre I Ia proportion national* diej bien basso 
avec 322. Dana ce rhgions 1. pourcentaga do fillec A licolo primaire 
oat bien en dessouc du pourcentage national do 392. 

Le tableau 1 reprlsente un tableau analytique du nlveou dlinstrucrion dana
 
lea trois gouvernorate do Ia RAion Centrals. Le tableau montre clairement 
qu'on dipit des grandam riussites du sytim en ghndral, ces succis no 
#out pas uniforumlAnt rhpartis at no reflitent pas la rialiti dos rigions 
rurales. Un autr, example do la diapariti rigionale so trquve dane 
il'tude FAO/SIDA cur Ia situation do lene/8ngment dons Is gouvernorat 
do Sidi Bouxid. En 1977 une enqulto aupric de 605 familles dane It 
piriatre irriguA do Sidi Bouzild t aupris do 36 familles ayant un point 
d'ou particulier a rivdld des disparLtha interrglionales Alevies. Le 
tableau 2 primente lea rhaultato do catte Stud*. Le taux d'analphabhtiame 
parmi lea forulers chefs do fmille et ace SlevE; lee fem de cos 
femiers sont toutes analphabltos, sauf une. La gindration suivanto 
Lliustr, 1s diveloppement du systmo dliducatlon do i'Spoque post­
l°indipendance. Lee file ayant dipases I'&&@ scolaire sont A deux pour 
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TABLEAU I 

Pourcentage Gouveruorats Nation 

Siliana Kasserins Sidi Bouzid 

Rl ao Alphab kes 48 50 48 58 

Feans Alphabites 21 16 13 32 

Population Total* 
d'Adultes Alphab kos35 33 31 45 

Ecole Primaire­
39Fills$ 34 29 22 

Population do 5 A 
14 ano dane I* pri­
maire et It secon­

46 71
daire 56 52 


Tir6 du recenseunt do la population 
do 1975 

TABLEAU 2 

Pourcentag, d'Analphabdtiom do Sidi Bouid 

Plriubtre d'Irri- Familles A point 
sation Publique 
No. 

d'Eau Particulier 
No. 

CJntration&$do 
Ia plus 

Formiers 459 77.1 18 52.7 
Ferns 574 99.7 37 100.0 

par-dessus l'ag, 
scolaire 
fill 416 34.8 15 18.5 

Filles 717 73.6 45 62.5 

Infants d'Ago Sco­
lair. 

rilf 14 10.3 0 0 

Fills$ 33 30.3 1 12.5 

131 51.2
TOTAL 2,213 61.8 
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un plus instruits quo lour pire. Las fill.s du mmen Age sont im pou plus 
instruites quo leura mires. Le pourcentage deenfants d'Ege scolaire en 
classe au meant do l'enqutte eat peu 4lev&, salt 402 done lea plrimitres 
irriguis et 381 pour le familles A source d'eau privie. Ces chiffres 
lsOt infirieur aux 461 pour le gouvernorat do Sidi Bouzid dans sa 
totalita.
 

Una Stude do 110 familles do foruiers dane 1. secteur Hababsa do Ia 
dillgation de Rohia (Gouvernorat do Siliana) a abouti l des rtsultata 
similaires. 55Z seulemnt des gargons d'Ige scolaires Ataient riellemnt 
inscrits, 182 seulemnt che: lea fillet. 

Plusieurs facteurs sont A i'origine do coo chiffres si bas do participa­
tion A Is vie scolaire dene lea r6gions rurales, tout particuliromet 
Ia grands dispersion do Ia population qui rend le rasemblemnt de 
61ives trio difficile. Dane l'enqute do Hababsa par exmple, on a 
constatA qua Isdistance moyenne qu'un enfant doit parcourir pour so 
rendre en classe eat do 5 km. Un autre problim est celul du mmnque do 
locaux afinags. Au cours do l'enqulte do nababs& on a vu quo pour 225 
ilives il y avait 7 enseignants dae une Icole disposant do 4 selles do 

classe. Un troisiime Alimnt qui perturbs la friquentation scolaire 
chez lea ,nfants plus 1ghA eat lymptomatique do i'attitude do Is 

fasille qui utilise 1s travail des enfants. En ce qul conceram lea &ar­

gone Ia stratigie est la suivante: on lea envois tous A 1'Icole pendant 
qulques anmes pule on choisit seulemnt les aull ou lea plus douds 
pour lee classes primaires suphrieures ou L'enseignemnt secondaire. 
Le taux des &ives qua frhquentent lea itablisalenmtl sacondaires rets 

cependant baa, A cause, mans douto, do I& nicessitt d'apports d'argent 

supplimuntaire. Dana cerrains cas lee enfants travaillent A Is ferm 
maim, dent Is mjoritA des cao, il cherchent du travail dane IP. villas 
avoilinantes ou Imigrent vers lea centras urbains. Si V'on obsrve cat 

aspect do I& question, on so rend copto qua Is faible instructl'n revue 

par ce enfants ruraux sert systhumtiquemnt A trouver un travls, non­
rural. Las enfants qut reatent A l form @ot iluhralemnt wofw in­
struits quo leura frires et secure qul vont vers lee villas. Lea acti­
vit6s do vulgarisation done I& rigion dvraient 6tudier ce problim done 
Ia misure oO lee future exploitants do cette rgior. aseublent muqur 
non seuleuent do coanaipsances techniques, umsi trio souvent d'une 
instruction do baae, m~ do niveau primire. 

I. auccia des hl ls qui riusaissent dana leur scolaritA eat Is rhaultat 

do pLusieurs factours: Is motivation, I* besoie qu'a La fasille do leur 

travail at a possibliltA do continuer leura etudes. Sur Is imrchd du 
travail on demand* une grands varidtd deaptitudes, ce jui contribu 
ausmi I donner form A ce potential utilisable. Pour essayer do rdpondre 

aux beasoins complexms dune conosoe en vole do ioddrnisaion, leneigne­
mat en Tunisia eat lui ausmi dovenu coqplems, coobinant i'enaeilgnemnt 

professimonnel, l'ensaipemnt technique, I'eneeignamnt comercial at 
littiraire aux Studes d'art, do droit et aux etudes relilgeises. La 

Figure I prsentseI structure do lenmeigneant on soulignant particu­
liremnt coment I'enseLgnemnt technique agricole eat incorpori au 
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Structure de 1'Enseignement en Tunisia,
 
Particuliremnt dons I. Domains de l'Agriculture
 

Ecole Primire I 
Obligatoire pour Haute Etablissement Secondaire 
tous de 6 A 12 ans Noyanne (Classes 7-9) 

(Classes 1-6) 

Erofessionna e nComun 

des 	 LceLy
FormSeion|
Fraailleur,--- P.A.	 DCo18ra plurbae 

:ain d'oeuvreou iogooylnnescortifila 
DiPl8age ' Ius basses 

En llsem Seondaresdo~ ie
 

Elives awoc ,ne moyanne 

~do 12 ou plus 

Etablissoemnts SecondaLres Supriours 

Pratique d'AdJoinLyces Lycls Lyc

Classiqus Techniques Agricola Notes plus Praiq e dhndjou 

3 ans basses aux Technique(10-13) at Industriels 

Baccalauria 3 ans (10-12) examns
 

(10-12)
 

1 Notes supiritures 

Ecole
 

Priparatoire
 
. an 

Zcoles AgrLcoles Post SecondaLres
 

Ecole Suplrioure 	 Ecole SupirLeure Proramis do 4 at 6 

Progra m--s Arts, Institut Ln ' 
2 no A 	 do 4Ingsnieur MHinino, El gef, Ans A Chot~t National agronoiqus .niniourAdJoint 

A o,Mateur, Hoghrine Marlem, Madjez do TuiLs 	 rncLpal 

(14-15) ((14-17 	 14-19)r 

Inginieur do
 
Travaux do
 
I'ttat, II, 
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systram. LA individus qui somblent prldispos6s I un certain dori do 
rdusite et qui possident, A des dgrls divers, des connaissances 
techniques ou des dons, cont prxpards par plusieurs sortes d'Scoles. Le 

crtificat d'itudes prisire eat sans aucun douto le diplSm 1. plus 

courant, at on a fait ces drnibres nnes des efforts certains pour 
augmnter la durde do l'enseignaemnt et pour introduire au niveeu do 

I'icole priusire des cours techniques applicables & 1'sgriculture dans 
l'iidiat. IA remplacemont prosressif do i& langue frsnqaise par 
l'arabe va pout-Itre stimulor Is volonti d'apprendre, uha si cola va 

limiter l'accis au ustdriol technique an fran;ais. 

Una Lois pass& le cap do l'Scole priuaire avec des notes suffisament 
bones, l'd1ltv entre dane l secondaire qui so compose d'un cycle do 
trois an. correspondent aux "grades 7, 8 or 9"du systfte sufricain. Au 

cours de catte piriode secondaire do base, l'ilve pout choisir do
 

s'oritnter vere trois voies: (1) lee centres d'apprentissage profes­

sionnel, (2) les contres d'apprentissagm sgricole (Centre do Formation
 

Professionnelle Agricola), ou (3) un lycde. LA jeunes qul out coupldtd
 

lours etudes dane un centre professionnel ou agricole arrivent sur le 

march6 du travail avec un diplfe en main pricisant lour qualifications. 
Ceux qui toruinent laurs etudes au lycde avec me wyenne do 12 ou plus 

peuvent continuer dons les lycies supiriours qui sont do trois ortes: 
(1) 1. baccalauriat su bout do 13 ans do scolarit& officielle, (2) be 
lycdo technique do 3 ans A orientation soit commrciale soit indutrielle, 
ou (3) le lycie agricole. Le lycle agricole eat divisd lui-vdm en doux 
orientations: I& premilre Oct d'wie durde do 3 as; Is premire annie 
traits des questions agricoles et scientifiques d'ordre 86niral; lea 

doux annies suivantes traitent de sujets plus pricis corn, par e*mmple, 

lee ciriales, 1e ginie rural, le fourrage ou l sylviculture. Si l'ilve 
cubit avec succs lee ipreuves do loexamen A I& fin do I& troisib 
annie, il pout sntrer en quatribum anni. L'tlive dont lea notes no sont 

pas suffisamnt ilevies terinesa scolariti au bout d 3 ans et tra­

vaille sous ls directives do quslqu'un; il s'agit en giniral d'un stage 
pratique dons use agence du 8ouveroemnt pendant un an. A I& tin de
 

lannaie il regoit un certificat d'sdjoint technique.
 

Lee ives aduis A l'nnie teruinale du lyce agricole sont envoyi A 
lt'cole Suplrieure d'Econoie et do Prouotion Rural* I Moghruae, dans 
Is ragion do Zaghouan. S'ils soot reque I I& fin do carte annie pri­

paratoiro, ils soot admissibles does lea difftrentes institutions sco­

laires supirieures. En 1980 A Noshrne oO environ 148 itudiants soot 

inecrits pour cette drnilre anni priparatoire, on estime quo 70 coo­

tinueront A l'Ecole Supirieure do Moghrane tuadis quo lea sautres pour­

suivroot lours etudes dan d'autres institutions alricoles post-secon­

dairees. LA encore, ce institutions sont de trois mortem: I& premilre
 

eat l'Ecole Supirioure quL demmnds doux ans ditudec, Is second@ et 

linstitut qua demande quatre ans d'itudes, at I& troisilme onfin Oct 
L'Institut National d'AgronoLedeTunis dens lequel six ans d'itudes sont 

nicessaires pour l'obtention du dipl8om. 
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TABLEAU 3 

Emplacemnt des Ecoles Post-Secondaires 

Ecole Genre 
Anies 

d'Etude 
Slilsto 
Sp6cialisatin 

MHdinine Ecole Supdrieure 2 Exploitation des 

terres arides 

Le Kof Ecole Suprieure 2 Cultures 

Hateur Ecole Supirieure 2 Elevage 

Hoghrane Ecole Supdrieure 2 Dveloppernt 
Rural at Vulga­
risation 

Medjaz *I Bab Ecole Supdrieure 4 Ginie Agricole 

Chott Harim Ecole Suplrisure 4 Horticulture 

Tunis Institut National 
d'Agro
Tunis 

aomie de 
6 Agriculture 

1.21Al 

I1 semble qua de nombreuses &coles agricoles au niveau moins tlevd tournent 
bien en dessous do leur capaciti comte tenu du nombre de batiumnts at de 
laboratoires. La cause Ia plus evidente east l'absence de dlbouchis pour 
le diplamis de coo &coles. 

L'utilisation des locaux et des enseignants en deahors des heures de 
classe ou bien pendant l'lti pourrait Stre tras utile pour lee exploitants; 
on pourrait en etfet leur oftrir de courts programes destinls A lee in­
former. Las cosnaissances techniques des enseignants dans ce &colas 
pourraient tre raises I profit pour aider A mattre sur pied des progrmmes 
d'information at pour tenir au courant des derniires techniques lea agents 
des organisations gouvtrnewntalss chargles d la vulgarisation. 
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Appendice 4 

LE ROLE DES OIGAXISATIONS GOUVERNZIMNTALES, 
DES 1I.STITUTS DZ RECIERCIE ET DES 

CUTRUS D'ENSEIGNE)EKT DAMS LA VULGAISATIOM 

La mujoriti des prorams locaux d'inforuation des difflrentes apnces 
agricoles consistent ,8eentiellemnt an visite de forms, parcelles 
pilotes, at Etudes sur place. Dana lea regions irrigues surtout, la 
technologie nouvelle oat assez compliquke at reprisents un changomut 
radical 'ar rapport aux mithodes de culture utiliases jusqu'l priAent. 

at prd-Une situation do c, genre nicessit, une attention r6gulilre qui 
sent, au meins chez certaLns fermier. 

L'utilisation des diffirents noyons do coummication eat asses liutoa. 
On pr6pare localoemnt quelques noyens do cormnnication siqples mis offi­

comn, par example, affiches, diapoitives ,t bulletins d'infor­ccas 
la plupart des publicationsmotion. Pourtant c'ost A Tunis qu'on pr6pare 

,gricoles, 1 atiriol audio-visual at lee moyens do comunication do 
Masse. 

En dhors do Is radio, lea possibilitds d'utilisor coo mass mdia pour 
d'autresatteindre lea agriculteurs snt tris liuLtes. La Tunisia n'a pas 

A Tunis. 11 y a une souls station do tldvision,journaux quo ceux imprimis 
A Tunis ello ausui. Pau do fermders out l'&lectriciti ot soins encore la 

transistors.tilAvision. La plupart des formiers copendant possident des 
11 y a dux stations do radio A Tunis (une on &rabo, l'autre an fran;ais). 
Las autres stations do radio @ont A Konatir at A Stax. La station do 
Sfax oat calla qu'on 6coute Is plus done Is centre. 

Lz COwaISSARIAT UGIOAL DE DZVEWPPEICNT AGRICO X (CA) 

La CUDA a 2, bureau;: locaux dana Is gouernorat do Kaossrimn. Dix dentro 

eux sost £ l'houre actualle on plaine activI.tA, lea quatoruo autres le 
serot sous pou. Cheque bureau comprend trois ou quatre agenuts. La prin­
cipal, ofthodo d'informstion pour Is vulgarisation east l'utiliLation do 
parcelles pilotes. ApparewnnL Is CIDA a ds liens avoc lea stations 
epdrimntales do l'INRAT. 

LA C3D regoit ausasi dos comuniquis du IERV k Tunis. Lea vulgarisatsurs 
sont leo principaux utilisateurs do coo comniq649 bien qu'on on distribus 

!ocal publie aussi unquslques-uns aux feruiers qui savant lire. La CUDA 
bulletin pour lo vulaarisatsurs ot leo milleurs fermitvs. CominiquAs 

surtout des consails pratiques suL Ia productionot bulletins contiennent 
agricole. 

http:activI.tA
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Le CRDA local so sort aussi de diapositivm at do film produits A Tunis. 
Le bureau possede un projectaur do diapositives, at un projectour do films 
ainsi qua des piles Alectriques at des g6ndrateurs qu'on utilise quand il 
n 'y a pas l'Slctricitd. La riaction typique d'un foruier devant los 
dispositives at lea films eat do dire: "Parfait, -uis uoi, je no peux pas 
faire cola dans m form I" La vulgarisateur oat toujours A la disposition 
du foruier pour lui montror coumnt faire. 

Le bureau du CRDA do Kasserine organise aussi des stages pour lea jeunes 

foruiers ou ls file do formiers. Do noubreux participants so rendent A 
cos cours qui durent do 1 A 2 mois. On fait passer un examen A la fin 

du cours at coux qui dchousnt sont aidis individuellement par des apI­
cialistes dans le domeino o1 ils sont faibles. 

DIRECTION DE LA PRODUCTION4 VEGETAL . (DPV) 

La DPV comprend quatre divisions: les cirdales, l'arboriculture, lea 
primura at I& protection des rdcoltes. Los activitds do la DPV sont las 
suivantes: (1) Itablir un program des rdcoltes salon les saisons; at
 

(2) fournir aux vulgarisateurs an dplacemnt des renseignoments techniques. 

La DPV a rirment r6novi lee structures do son program do vulgarisation. 
Le pays a At& divsld en 400-425 CTV (Contra Territorial pour la Vulgarisa­
tion). Par Ia suite chaque CTV aura son agent propre. Co dernior aura 

pour tiche do diatribuer lea serviceo do vulgarisation. I1 ser logi sur 
place at aura una formation do gniraliste. Las problems particulLers 
pourront Atre solutiounds dane lea ddpartemnts spicielidad do la DPV. 
En 1979, 100 vulgarisateurs out At& placls done des CTV at an 1980 100 

autres oront nomJs. On aspire qu'avant Ia fin do 1982 chaque CTV aura 
son propre vulgarisataur. A l'houre actuelle, Ia plupart des vulgarisateurs 
qui sont attachAs A un CTV so trouvont dana 1e Nord do Ia Tunisia. 

OFFICE DE L'ELEVAGE ET DES PATURAGES (OEP) 

Lea activitla do l'OEP sout surtout concentries dana le Nord do Ia Tunisia. 

L'office a un programs do vulgarisation trts actif associi au Projot Intigri 
d'Elevage. En 1978 l'office a organisi plus do 34500 parcelles piloteas, 

45 journdhs agricoles, at 35.000 visitas do forms. Las services do vulgari­

sation en Tunisia central* sont asset limitdm. Plusiours petits prorams 

oat lt6 mis en route, I'm pour introduire le bitail pure race, lautre 

pour pronouvoir l61ovage des volailles dana le priultres irriguds. Las 

expdriences do l'OEP an matuire d'amilioration des piturages at do produc­
tion d'aliuents pour le bitail sont limitaes aux rigions plus huuides do 
la Tunisia du Nord. 

DIRECTION DE LIENSEIGNENT,_ DE LA R.ECHERCHE ET DE LA VULGARISATIO (DERV) 

La DERV ast l1agence du Kinistire do l'Agriculture officiallemant respon­

sable de la production du matrinal d'inforusation pour Ia vulgarisation.
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IA bureau central do Tunis a quatre branches: 

- Radio et Presse
 
- Tilivision et Cinima
 
- Diapositives et Enregistromnts
 
- Vid6o
 

Chaque annie au mois do septembre le bureaux rigionaux du CRDA prisentent 

leur demande do matriel d'information au DERV. Lee demandes lea plus 

courante sont satisfaites. Le contenu est quelquefois adapt& A la rtgion, 
maie cola no so produit cependant pas tris souvent. 

Publications. La DERV a des services et des locaux prdvus pour la ridac­
tion, 1'idition, eart graphicus et l'impression. La 
Direction produit do 15 A 20 publications par an, Is plu­

part sot an arabs. I1 y a des locaux pour le tirage en offset et il *st 

pr6vu d'acquirir du matiril do photo-composition. Apparemnat on utilise 

pour le moment des machines A 6crire et des machines varitype pour la 

composi tion. 

Dans l'ensemble lea publications sont en par•ie techniques et essentiolle­

sent destinies aux vulgarisateurs, certainaes cependant vont aux agricul­

tours. 

La DIV 	publis aussi une revue qui donne un calendrier des activi.As
 

agricolo. at des articles assez gindraux sur les techniques agricoles. 

Radio. 	 La DERV prisente un program do 7 minutes sur l'agriculture tous
 
lea matins A 6h33. LA aussi le programm traits des techniques
-
do production agricole et pr6senta des entrevues avoc des spA­

cialiste. sinsi qua des renseipnomnts ti ds do publications agricoles. 

Le mrcredi sprs-midi il y a une &mission d'me demi-heure avoc des 

questions et des remarques do feriers, des consaile pr6sentis par des
 

techniciens et des renseignemnts fournis par I. Syndicat National des
 

Agriculteurs.
 

Film. 	La Direction a une cinimathique de plus do 125 filmws at produit
 

I peu prla deux par an. La plupart des films sont sur It grain
 

at Is bitail at traitent do la Tunisie modern@. Le films sont
 
agences 	at aux Acoles partout en Tunisie.envoy&@ 	cur demende aux 

plus do 	60 programs vidi.,; on se sert do ces programme
Vidlo. 	 La DEIV a 
La DERV 	a A as
A la tilivision at on loo montre aux twrmiers. 


disposition LO voltures ou camionettee--une pour chaque gouvor­
norat du nord-olles servant I transporter chaises, matiriel vidlo et
 

projecteurs do diapositives destine. aux r~unions entre fermiers. Cam
 

http:activi.As
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camionettes ont envoydes aux riunions I la demande des agents du CRDA. 
Las probllmas techniques at leas riparations de l'6qupament viddo ont 
beaucoup limit i leur eamploi. 

T6lhvision. 	La DERV eut pendant un temps un programme & la tildvision 
le vendredi soir. En 1978 la Direction a produit 37 pro­
grammes totalisant presque 16 heures do transmission. Hail 

cetce activith a Atd abandonnde fin 1978.
 

Diapositives et Films. La DERV possZde environ 30 groupes de diApolitiveb 
at I peu pris 30 films qu sont A disposition des 
services du CRDA. Ellas lont accoupagn4os d'un 

scdnario imprimh at dane tertains cams mma d'ute bands sonora synchronisde. 

11 y a aussi des appareils photos et un laboratoire do diveloppement. Las 
diapositivas an couleur ont envoydes en France pour is diveloppemont. 
La DERV organise aussi des siminaires sur des sujecs agricoles varids, 
ceci a I'Schelle nationals at mime parfois internationals. 

GROUPEHKNT INTERPROFESSIONNEL DES ARBRES FRUITERS, DES DAT'ES, DES LEGUMES 
(GIAF, GID, GIL) 

Ce sont des organisies semi-autonomas sous la tutelle dj Ministere do 
lAgriculture qui fournit I peu pris la umitiA do leur budget. Le GIAF 
so spicialise dans lea fruits, Is GID dana ls dates at I*CIL dans lea 
16gums. GIAF semble Stre le plus actif des trols. 11 fourniE des se­
mnces de fruits I bas prix. Il a un solids programme d'infornation. 
I1 participe I la r6daction de certains bulletins publids par le Kinistare 
do l'Agriculture. I1 fournit aussi des diapositiws at des imprims 
d'information pour la vulgarisateurs at les fermiers. Cos imprl cs 
servant souvent au cours des journhes d'inforiation. 

INSTITUT NATIONAL DE RECIIERCHE ACRONOMIQUE DE TUN.4ISIE (ItRAT) 

L'INRAT publie un bulletin pour leas agences do vulgarisation, on y trouvo 
des renseignements our let recherchec en cours. Ce nest pas une publi­
cation pour chercheurs, mais au contraire une sirie do risultats at do 
recommndations issue de cas travaux do recherche. Co. publications sont, 
paraft-il, largetrient ripandues. Le bureau do 1'ODTC do Kassorine nen 
revolt qu'tn exeulairs. 

Ly Aa Agricole-Sidi Bouzid 

La nomabre des inscriptions dane cotta dcols a baiso6 dorniirtent par 
suits du tris petit noubre do posts ,lisponibles pour do nouveaux vulgeri­
sateurs. Afin d'utiliser au mioux to personnol oneiLgnant, l'cole a 
commnct l'an dernior A publier des fouillo do rensalgnsounto pour to 
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CIDA at 1'ODTC. Cos feuilles contiennaut tout ls renstignaments at 1e 
matdrial n6cessaire pour organiser une journe d'information agricole. 

Le personnel de L'dcole, avec La participation des itudiants, pripare at 
dirig les trois presiers programs d'inforuation. Les vulgarisateurs 
du CtDA prennent alors le matcriel et prisentent leas programmes qui 
sui vent. 

Quelqaes diapositives de coo programas ont it& prlpardes par La DERV ou 
Is GIAF I Tunis. Las autres soot pripar6es par 1'&cole. L'dcole so sort 
aussi du macdriel imprimi par L& DERV at le GIAF pour compliter le mat&­
riel similaire qu'elle a regroup&. On conserve un rapport sur chaque 
journde d'informatioo rurale, ce rapport consists en une list• du mat­
riel prisenti, la nom de la personne qui I' prfienti, lee moyans audio­
visuels utilists, les techniques qui sa sont avdrhes les mailleures at 
lee ombres de L'assistance. Los farieors qul savent lire et icrire 
replissent un formulaire d'ivaluation. Tout cola est ansuite attentive­
wat rdsum& at &vaLo. 

L'6cole envisage d'utiliser La station do radio do Sfax pour entrer an 
contact avec Les ferniers. La projet actual ast denregiscrer les ques­
tions posies par les ferjaers au cours des journles agricoles do aim que 
les riponses donnies par les vulgarisatsurs. De catte manilre ce sont los 

fermiers ux-ms, pour la plupart, qui contr8laront L contenu du pro­

gra . Dc plus La cridibilitt des vulgarisateurs at d'autant plus 

grand* qu'ils peuvant rdpondre do umnir satisfaisanta aux questions 
des farmiers. 

Ecole Supdriaure do Grands Cultures-La Lef 

Cat 	 Stablissemant post-secondaire Atab~i en janvier 1977 a pour objectifts: 

(1) De priparer des technicians sp6clalistes do La production des 
ricoltes (bi. orgs. mats at esphces d'arbres) A un niveau 
d'ingnieur-adjoint.
 

(2) 	 Do faire des racharchas sur un 6ventail do v•thods do culture: 
varidtds andlior6es, priparation J, sole, labouraga des sole, 

rotation des ricoltes, friquenca des sesmilles, utilisation 
des angrais at contr8le dos utuvsisos herbas. 

(3) 	 Do privoir des cours pour lts adultes qui suront pour but 
d'asdliorer lee connaissances techniques dos ferwlers at des 
vulgarisataurs A iside do sunalres et do journ~es d'infor­
-iCion. 

go ca noint soixante Atudiants sont tnscrits A linstitut, 26 dipl8ms 
out 	Oti attributs an 1978 at 22 an 1979. La corps ensaigpant do l'&cole 
couprand quatre professeurs qui sont 1A A plein-temps (un Tunisian, un 
Canadian. at doux Yrun;ais) at 19 protesseurs A tamps partial qui tra­

vaillent A temps colat comen spicislistes at technicians pour des 
&pnce ouvrneventalas ou does institute. 
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L'Scole entretient me form sur laquelle on cultive 440 hectares do bid 
at d'orge, 180 hectares d'oliviers, 290 hectares de fourrage; 690 hectares 
des terres du domains restent incultes. Le gouvernemnt tunisin fournit 
602 des revenus tandis que lea rdcoltes couvrent lea 402 restant. Le 
budget a grandi r6gulilremnt pendant lea trois dernibres anneos-1977: 
60.000 DT; 1978: 125.000 DT; at 1979: 144.000 DT. 

1A direccour de 1'&cole, M. Dloul, ast convaincu qu'il faut faire encore 
plus de recharches appliqudes pour pouvoir donner des informations tech­
niques aux fermiers qul travailent lea terres siches at qu'il faut int­
grer lea programes de vulgarisation pour qua lee fermiers no re;oivent pas 
do rnseignements contradictoires des diverses agences. Actuellement lee 
projets et lea efforts faits dens ce sens soit impressionnants quand on 
cousidiro I& taille do l'Acole at du personnel. Un programme doit Itre 
Atabli sous pau an conjonction avec te universit6 des Etats-Unis pour 
l'expansion du proram de recherche sur la reproduction des plantes. 
On a dji fait un certain nombre d'Achangs avec ICARDA (International 
Canter for Agricultural Research in Dry Areas) situ&A Aleppo, Syria, 
afin d'obtenir des varidtds nouwlles d'orge at de bid. 

L'Insticut a entrepris un plan de reproduction d'orge at do bid at pr6voit 
d d4velopper quatre parcelles pilotes-toutas sur des terres da farmiers. 

(1) Essais de ap roduction. On planters du froant, du bid 
l'orle dans lea chaps d certains feruiers dans chacunm 
ddlidations. Cas varidtds sont encore A lessai. dene la 

dur, at d 
des huit 
form do 

l'dcole. Las parcelles d'essai seront plantdes dans lae ddldgations 
du Ief Pt du vulgarisateur.avac l'aide du personnel d recherche 

Ainsi il sera possible ds comparer lea rdsultats dens las diffdrentes 
parcalles at clat sarvira aussi A mttre lea farmiers su courant des 
recharchas an cours. Una dicision sera prise onsuits pour ddtarminer 
quelles varidtds seront mimes A l'assai de des parties ditnerindss 
des huit ddldgations our unrachelle plus grands. Ca processus 
d'introduction at d'adaptation sera teruin6 mte fois qua lea essences 
serot sises our le .rch& at auront officiellemnt At& revises aux 
organisms gouvoerrentaux spicialisdo des Ia production du bl at 
d 1'org. 

(2) 	 Zsoais Agronoves: rythme do fortilisation, rythm des someilles at 
profondur des semis seront ddtsrinds par des essais faits A l'Insti­
tut at dens l*& champs des feruiers A partir de 1981. 

(3)Parceles do Ddwonstration: Les rlsultats dos eosis atronowee laront 
dimxotris our deux ou troi parcelles plus grandes pour leo farmlars 
dons chaqus ddligation. LA. vulgarisateurs locaux seront chargds 
do survoiller cas parcelles ainsi qua d'organiser des journtes d'infor­
motion. 

(4) 	 Parclles Pilotes: Las tarres da deux ou trois bons foriers dens 
cheque dilgation seront choisies pour Is ddveloppamnt d parcelles 
pilotes dstin6es I tester l'oneemble des techniques pour lea nouvelles 
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varidtds do bld et d'orge A parctir do 1983 et 1984. 

L'ODTC va fair* cravailler sea agents avec l'Institut pour las recherchas 
appliquies et Is projet sur lea parcelles deassai. L'Inscitut a privu des 
sessions de formation pour las autres vulgarisateurs et aimarait aussi 
dventullemnt publier des bulletins at des circulaires A l'usag8 du 
personnel technique at des vularisateurs.
 

L'Institut doic faire face A une varidtA do problims. Le recrutemaen 
de personnel A plain temps sot difficile,A cause des diffirences de salaires 

entre les postaes d'enseignant at les postes de recherche at de vulgarisa­

tion pour las candidats ayant ume mattrise ou un doctorat. Las salaires 
ont tandanca A isoler las individus leas ieux qualifids dana des postes 

d'ansaignants oQ ils n peuvent pan s'occuper des problims actuels du 
sacteur agricole. La deuximl problime eat calul do Ia formation an 
frangais plutc8t qu'en arabe do technicians at d'inganieurs aux institute 

agricolas supriours. Las technicians doivent passer beaucoup do temps 

A apprendre ls langue parle par las agriculteurs at A traduie las bulle­

tins d'information du fran;ais on arabs. I1 faudrait assayer de ratse­

bier la plus do matrial d'instruction possible d'autras pays arabes. 

Ecole Supirieure d'Econoie at do Promotion Rurale-Molhrant 

Cat institut offre use septibu annie do cours secondairas pour les
 

itudiants an provenance des lycias agricoles. Apris avoir fini la stp­
tiAm annde de pr paration, la i6tudiants peuvent comuncer lea aeux 
ann6es universitaires qui la pripareront au diplOm d'inginieur-adjoint. 
Las itudiants choisissent l'uns do ces trois spicialitis: (1) Bstion
 
asricole; (2) documntation; (3) comptabiliti.
 

La spicialisation an comptabilitS traite des minthodes comptables at do 

la Sestion des activitis financibres pour diffirents types d'cncrprtsas. 
La program de documntation apprand aux itudiants lea techniques do 

bibliothicaire, Ia classification do documnts at Ia priparation do 
rdsums at do bibliographies.
 

La program do gestion agricole est particuliiremut approprid pour Is 

program do vulgai-sation do 'ODTC. Pendant Is premibre annse, on
 
ensignse lee techniques 6nirales do Ia gestion agricole, comptabiliti, 
analyse do tendement at prime de dicision. Las itudiants choisissent use 

sou-spicialiti pendant Is diuxibm annie: (1) Is Bastion des coopiratives 

ou des combinats, ou (2) lee techniques dt vulgarisation at do comuni­

cation. Le program do vulgarisation vient do comcer cotte annie
 

saulellnt avec dix itudionts inscrtts. La program do vulgarisation 

comprend 53 heures do formation thioriqus at 78 heures do stage pratique 
pour apprendre l'utilisation do iverse@ techniques do commuication. 
On ensealue la prisentation do diepositives at do film, l'utilisation do 
divers types do projeccaurs at mtiriel audio-visual, at l'utilisaton di 

cartas, affiches at film do 16 t. 
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Pendant Ia step, lea itudiants travaillent on collaboration avc plusiours 
agences agricoles at priparent une prisentcation sur n thim agricole 
donni. Ce stage pratiqus a lieu pendant lea trois derniers mois du pro­
grasm do deux an.. La formation sur place dans use agence du gouverne­
mnt a daux objectifs: (1) familiariser l'itudiant avec Is travail pra­
trque, et (2) introduire l'itudiant dans uee organiestion en easprant 
qu'il obtiendra un posts. Ce deuxim objectif davrait aider l'ODTC I 
recruter un spicialiste en comuniction. 

Ia personnel da l'Institutcomprand onza professeurs A plein temps qui 
enseignent I& septium annie do priparation A l'universit&. A i'hure 
actualle il y a 145 icudiants inscrics en septiu annie. LA programe 
universitaire do deux an@ a six professeurs A plain taes at plusiours 
inatructeurs A mi-ceusp. 68 icudiant sant inscrits en premilre annie 
ec approximativement 50 itudiants en deuxiunt annie. 

L'Institut offre des cours pour formr les vulgarisateurs aux techniques 
do coimication. L'Institutform aussi des bibliothicaires techniques 
aux aithodee do recherche d'articles techniques dens lea revues appropriles. 

Autres Institute d'Education 

(1) 'IiNAT: form des technicians hautemnt qualifiis en 4 
ing$nieurs do Travaux do l'Etat en 6 ans. 

ans, at des 

(2) Ecole Suprieure d'Horticulture-Chott Merion: offre 
technique dane I& production do ligums (daux ans). 

me formation 

(3) 

(4) 

Ecole Supirieure d'Elevage-Hateur: form des technicians dans 
'ilevage du bitail. 

Ecole Supirieur do Pastoralism-Midinina: form des technicians 

l'ilevage do bitail (caprins at bovine) en rigion &ride. 

dana 

(5) Ecole Nationals do Midcine Vitirinaire. 

(6) Ecole Supirieure d'inginisurs it d'Equipemnt Rural-Hedjea el Bab. 

(7) Inscitu do Sylvo-Pastoral-Tabarka. 

las centres do forsation agricole mntionniA ci-desaus peuvent fournir 
aux technicians ums certain@ expcrtiae done des douinss ayant trait aux 

bsoins do Ia Tunisie Central*. En racrutant do nouveaux technicians 
pour Is program de vulgerisation d l'ODrTC, il serait bon do considdrer 
lea itudiants borrant do coo institute. 

lugesciona pour Aillorer Is Comunication dana Is Service de Vullarieation 

La lists d'idse qui suit *at A considdror dane Is diveloppemnt d'un systim 
do vulgarisation incorporant tous lea participants. 
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Agnce do Vulearisation aupris do l'Aaricultsur 

(1) 	 Los contacts directs entre vulgarisateur at agricultour sout tris 
Lportants at doivent continuer. 

(2) 	 Los vulesrisateure doivent Itre 8ndralistes. Si lour seance n'a 
pas Lts rdponses, ii faut le trouver ailleurs. 

(3) 	 Las vulgarisateurs doivnt connatre La base Sconomique do cortainis 
withodes agricoles. Beaucoup d progrmms do vulgarLsation sont 
financls par subsides en Tunisie Contrale. Las aericultsurs prlflrent 
savoir coment obtenir l'aida firancilre du gouveruomnt, plut8t 
qua savoir Ia base Sconouniqua ur laqualle is opArent. 

(4) 	 Los journ6es d'information, lee rdunLons do coop6rativas agricoles 
sont do bonnes mithodes pour multiplier l'efficaciti d'un vulgarisateur. 

(5) 	 Des affiches peuvent ltre utilisdes pour introduire do nouvelles 
withodas. Elles peuvent Stre placges dons leo bitimants publics, lee 
puits cowsmautaires at lts marchis locaux. Des affichus d'informa­
tion sanitaire peuvent Itro efficaces aux puits comunautaires. 

(6) 	 Des feuilles d'information peuvent Stre affich6is pris des parcilles 
pilot.s pour attirer lattenion our lea mJthods it pour informer 
des risultats. 

(7) 	 Des bulletins iqpriuns peuvent completer lee autres mithodes do
 
communication. Apparemmnt lie a8ricultours n'aimnt ps beaucoup
 
cos bulletins, mais ils prdsentant cortains avantages. leaucoup
 
do withodes scat compleos at dmndint des quantitis exactes do 
produLts chimiques, tc. I1 eot difficile pour un agricultour de so 

s'Il lea entnd soulimnt. Avec leo bulletins,rappollercesdtails 
l'agriculteur peut conserver l'informtion pour plus tard. L'enalpha­
bitLsm no dvrait ps Itre un problame insuru table. Dane presque 
toutee leo faLlIes, il y a quolqu'un qui pout lire. Los bulletins 
pouvent disperser l'informetion au-dell du petit pourcntago d'asri­
cultours touchis par lee vulgarisateurs. Cos bulletins doivent Stre 
pr'par~s attentivowent it Acrits done a langus des fermiers. Do plus, 
leo agences doint 6vitr do concourir entre ellis pour vor qui 
publiera la publication Is plus attiranta. C'ist Is contenu, pas la 
form, qui mst imortant. 

(8) Des bulletins d'informdtion peuvmnt Stre distribuds avoc ls provi­
sLons alricoles, c'sst A dire, lorequ'un agriculteur schita de 
provisions ou reo;it du cridit an nature, il racevrait un bulletin 

epliquant comant utilisr cotta provision au miseux. 

(9) Dos diapositivos sent un myen do comimmcation pou coOteux at
 
sur place qu'A TunLs.
efficace. II serait mLux do lea produire 

(10) 	 Do tous lo oyens do comomication. Is radio s Is plus do poess­
bilitis icL. 11 souble qua Is plupart dos egriculteurs possident 
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des transistors. La station do Sfax serait la millour pour la 
diffusion dane I plupart do Ia rigion central*. L'enrogistrousnt 
des questions des agriculteurs st des riponess des vulgarisateurs
(come l'a sug4r4 Albert Rollard du Lyc4, Agricola) serait ume 
bonne ide. Cola aboutirait sans doute l une qualict do transmission 
inf6rioure i callo do I& radio. mis prLttr aux agricultours 
it choiser 1, contenu du prograwm sat me bonne idle. C'est un 
.oyan d'utilisor lea media comr micanLsm ritroactif, ce qui eat 
raremnt fait. Cola permttra aux agricultours d',xpliqur leurs 
problIms at las solutions qu'ils ,nvisagent aux vultaritateurs, 
aux producteurs d'aiLssions radiophoniques at aux agences 8ouverne­
mntales. D'autres &missions pourraent couprendre des prisenta­
tions par los vularisateurs, Ia vitio, des descriptions do pro­
grammes gouvernoemntaux, des questions d'audLteurs, at des infor­
vmtLons our ]ea arch6s. 11 eat fort probable quo les Luformations 
sur ls marchls no pauvent Itre utiles quo localoment, at pas au 
Lveau r4gioual. Los productours des &missions devrAint insLstor 

sur 1e coutenu plutct quo sur Ia form do l'6misao, en tenant 
cowste qua les auditeurs sont des agricultours. Presque tous 
los programes pouvent Itre enre&Lstrhs. La station do Sfax 
pourrait prisenter lamito at des informations aaricoles en direct. 
Quand on aura rd8l6 ls dirails, il ne devrait pa Itre nicessaire 
d'aller A la station. .'6Uaion pourrait 8tre rdalie unm foLs 
par semin par I* Lyck Agricola. Si d'autres agencs voulalent 
produire das &missions vimilaires, lIles pourralent lo faire lox 
autrs jours. Pouztc Is form do I'Wission pourrait rester la 
d.
 

(11) 	 Film. La DERV produit dial des film A Tunis, ,t il soble qu'il 
y ait des personnae intiressaes de la rgion centrols. Produire 
dee film rovient extrimmnt char. Par cono~quent, on a tendance 
A ls utiliser trop lontemps et dane ume rlgion g4oaraphLque oO 
ile no soot pas applicables. Le umque d'lectriciti daon Ia plu­
part des zones rurales nicesite Ilutilisation d'un 86ndratur. 
Si oan produit des film, il faut 1. faire our place avoc des agri­
cultoure locaux, c'et i dire, ontrar un agricultaur local exicutant 
correctemnet de pratiques agricoles plutOt qu'wi charchour do Tunis 
faisant des recommendations at motrant ce qu'il faut faire our une 
form exp~rimntale. On a produit des filw excellents do ce type 
au Noxique. 

Vullarisation - Education
 

(1)LOODTC davrait encourager at financer des expirinentacions alricoles 
utilisant lam techniques qu'on ansele dane leo Scoles afln d ls 
totor pour leur adaptabiliti en Tuniile contrals. 

Linteraction wcra I*personnel onsesinant, lam Atudiants, Isper­
somal vulgerisaceur et la agriculteour pormctrait do montrar 
pratiqueomuc lea coWlexitei rielles do Iaproduction agricoles an 
TuniLse controle. 



-74­

(2) 	 L'ODEC devrait subventionner un personnel enseignant smlectionnA 
pour voyager A d'autres pays arab.. pour raus.bler de documents 
p4dgogiques en arab, L'nseignamant en arabe de sujets tech­
niquer facilitora Ia commuication entre vulgarisatours et agri­
cul teurs. 

(3) 	 L'0DTC devrait aubventionner des travaux dirigis aux instituts 
asricoles. L'institut serait charg& do la priparation d'un sejour 
de court durie sur un thbm basd sur lee bsois techniques du 
personnel vulgarisateur. Un tl parrainage par l'ODTC donnerait 
aux instituts des ressources financilres supplmAntaires at per­
mttrait aux ,nseignants at ax Atud']nts do penser aux probllms 
qui confrontent ls agriculteurs, lee technicians at lea admini­
stratrurs du program.
 

(4) 	 On devrait offrir, A l'Ecole Supirieure do Hoghrane, un cours de 
formation d'une durde de 4 A 6 semines, sur l'utilisation des 
tachniques do comiunication pour tout I, personnel vulgarisateur, 
puisqui Ispersonnel et los installations nalssaires sont dispo­
nibles. On devrait offrir une formation oupplimentaire pour lea 
bosoins techniques plus Etrndus. Des cours de formation dans 1s 
pays at A l'Stranser devraient Stre disponibles pour lea agents 
vulgariosteurs. La formation dans Is pays devrat consister en 
s6jours do courto dur6e ou en travaux dirigls au Kef. a l'IMUT, 
au Centre de Salda. etc.. tandis qua la formation I l'Itranger 
davrait Itre au Centre Agricola International A Wsginengen an 
Holland, ou aux instituts agricoles &u Haroc. en Syria ou aux 
Ktats-tinis. On recosmade I Centre Agricole International en 
Holland. I cause do son program splcialemnt crMl pour des 
tachnicians provenant do pays en vole do diveloppement, so pr6­
sentation des cours en franais, at so proximit& do Ia Tunisia. 

Vulgarisation - Recherche 

(1) 	 Las agents vulgsrisateurs doivent O'informer sur lee recherdbes 
an cours, at savoir coment elles s'appliquent A lour domains. 
Cola comprnd tout, la recherche agricole, non seulement ca qul 
concerns lea r4coltes spdcifiques I lour agance. 

(2) 	 Chsque agent vulgerisateur devrait avoir accils aux risultats at 
recosmandations sous forms d'un bulletin ou d'une feuille d'in­
formation. 

( 	 1) *at souhaitable quo lea agents vulgariateurs participant A 
la recherche appliqude, ou bin qu'ils machent, au mins. comant 
on Is fait. Les agents ont boso , do connottre Is processus 
scientifiqu afin do savoir Jusqu'l quel point It recherche serait 
utile dens lour domains. ot pour orgaaissr des parcelle pilotos 
locales. 



-75­

(4) 	 Lee chercheurs one besoi d'una interaction rigullire avoc lag 
agents vulgarisateurs &fin do savoir quels problims agricoles 
doivene Itre investiglps. 

Comayicatioa Entre Amonces 

Caest um problie difficile et Is tiche Is plus crucial* dana Is 
domuino do Is commzication. Chaque agence a see propres programes 
at sea prioritis. Lee agences soot souvent pau disposes A coopirer 
avec ue autre Snce parce qu'elles ont lours propres programs. 
Do plus, toute los agences sont en concurrence pour lee dms fonds 
chaque ann6o. Facilitar la counmication entre agences eat probable­
mat 1. domino oO l'ODTC pout accouplir I, plus. 

11 eat recomandi do: 

(I) 	 Contr~ler 1 bureaucratie is wieux possible, diliguor l'autoritA, 
at no pas prondre toutes lea dAcisions contralevent. 

(2) 	 Aasurcr quo lag agents dons toutes lts agences reoivent do lin­
forlmtion A propos des pratiques recounsnd~as at does programes 
des 	autres agences.
 

(3) 	 Maintenir dos contacts officieux antre diverses sances. 

(4) 	 Organiser doe s iinaires rigionaux our lea problims du d6veloppe­
mnt rural, incluant Is participation des technicians do toutes 
las agences pertinentes. 
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Appendice 5
 

OCCUPATION DES SOLS
 

Si l'on considire lea problims fondamntaux auxquals fait face I'ODTC 
pour essayer d'aAliorer Isniveau do vie des populations rurales do 
Tunisia centrals, Is problim do l'occupation des sole vient an premier. 
Los traditions du systim do succession at Ia politique A long term du 
gouvernemnt, quL set do fairs s'Stablir lea nomades, ont pos6 touts Una 
sorie do problims pour lea programms do diveloppement rural. On trouve 
plusieurs types do droits do propridt6 des sols, depuis 1. droit do pro­
pridt& indiscutable d'un* parcelle clairement dilimitie, jusqu'aux vogues 
droits d'usage Stablis sur I& parent& at las traditions do clan. Beau­
coup des occupants ont des propridts si morcelies qu'il est difficile 
d'y employer une grands partie des technologies dont on pourrait disposer 
pour rendre la terra plus productive (par example, disposition en terrasses, 
dquipemnt, puits, utilisatlon do i'eau, etc.). D'autres propritis out 
des titres si vogues ou dme non-existants qu'il ast difficile d'obtenir 
un prit do la banque. Ceci @st particuli&remnt vrai des prits I long 
at moyen tarm. 

Afin d'encourager une millure utilisation des sole, Is Souvernement 
s'est lancd dane un programs intensif pour mttre en circulation des 
titres at Atablir un droit do proprildt privi pour ce qui Itait autre­
fois terra collective ou comimale g$rie par un groupe constitu d'aprls 
la doscandance. L'lmportance do l'accent mis sur l'Atablissemn: do la 
proprlti privie a probablement Amrg4 apris l'Achec du mouvemnt do 
coopiration A Ia fin des anniss soixante. En assayant do protiger lea 
droits do propridtA des individus, Is gouvernement est peut-4tre an train 
do nuire I nombres d'exploitants pratiquant actuallement 'agriculture 
at Is pastoralism . Los vioilles coutmos du pays gouvernant lea pitures 
counanales at lea opirations do famlile at do clan dvraient Itre constaw­
mnt dvaludst au licu d'itre tout simplemnt Aliminds. Un. analyse 
dltaillis du r8le do ia "remiss des titres" done Is modiV. d'utilisation 
des solo at do l'oxploltation dolt Atre entreprise avant qua no ae produise 
un mouvemnt an favsur do la "remiss des titres". Dana cortains cas, 
Is titre do propridt& foncliAre pout an fait permttre d'annuler lee droits 
du petit exploitant. Dana d'autres cas, cola encourage parfols I& sur­
exploitation do I& terra, dltrulsant ainsi I& fertilit6 du sol. 11 st 
boit do so souvenir qu'un systbae do "drolts d'utilisation des solo" pourrait 
itre envisagE combinant Is proprltd privea at I. contr8le public, pour 
Is blndfice A long term do touts Is population. 

Atmn do mieux saisir le probllme du droit do propriitd foncilre, ii taut 
considlror -voc attintion lea catlgories . propridti foncilre dons I& 
rdgion. ii y a sept catgories: 
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1. Torres Collectives. Catte catigore comprend toutes lea terres pos­
medias par Ia coeauti et dont lusag eat limit&A certains segmnts 
des populations tribales. Cos terr# oant .fait l'objet de nombreuaes 
l6gislations, de 1901 A nos jours. La loi dtclarequ'unepersoune doLt 
vivre cur l terra et 1lexploiter pour obtenir un titre. Certains 
titres @out donns A des groupee pour I& piture cozmnale. Sur lea 
826.000 hectares du gouvernorat do Kasserine, 385.000 sont enregistr&s 
com terres collectives. 94.000 ha out it& liquidis at lea titres oat 
ItE accordis A des individus (dana certains coo A des groupe). 72.000 
he sot actuellemnt en processus do liquidation, tandis qua 219.000 he 
demmurent dana Is catilorie collective. LeA torres qui out iAt liquLdies 
at cellos qui sont actuallement en processus do liquidation (Ontotal do 
166.000 ha) font vivri 4500 familles. Quinze pourcent des titres accor­
dis sont allis A des groupes (lexample le plus courant itant celu do 
frres optant pour un tLtre do propriLti collectif). 

Avant l'indpendnce, lea terres collectives itaient des piturages publics 
et des torres oO lon pratiquait occasionnellemnt la culture cirialilre. 
Le dicret de Beylical do 1901 donna A cea terres leur titre ligal. L'ad­
ministration de terres collectives auniveau local incombait aux smsbres 
do l'arsh (Isclan local). Danc Is rigion, lea terres collectives itaient 
divisies en seize groupemnts, chacun itant administri par un "arsh". On
 
a attribui A ces 8roupemnts des definitions civiles et ils soot devenus 
des unites administratives qui ivaluaient at recoumandaient Is procedure
 
des titres do propritti. Un "Conseil do geation" opirait A l'intrieur 
do chaque uniti: sea msbres itaient ilus parmi le notable@ du clan par 
Ia population locale at chacun itait lu pourune duriado cinq asns. La 
conseil do gestion &value lea critree pour faire changer lea titres et 
fait des recomandations sur let demands qu'on lui prisente. La dimande 
et la recomndation sont ensuite envoyies au "Coseil do Tutelle RlgLonal" 
prisidE par Is gouverneur. Ce co'eil a d'autres mares tale qua des 
reprisentants du syndicat des asgriculteurs du inistgre do Is Justice et 
do l'Asriculture, un diligui etun reprisentant di la branche locale du 
parti Destourien. Si ell* eat approuvie, la dimende eat ensulte envoyko 
au Ministire do l'Agriculture A Tunis pour Is cachet difinitif. Lo 
gouverneur eat alors I du de delivrer 1s titre de propr-it au feorLer. 
C'est Ia politique du gouvernemnt, et du 8ouverneur, qua chaque fermier 
obtienni un titre foncier. 

2. Terra Dommniale. Cette catigorie eat principalemnt composes di terres 
qua possidaient autrefois les colons avant la nationalisation en 1962. Un 
pourcentage msina important des terra@ nationalisies provient do proprii­
taies privis qui ne sont pas parvenus A amliorer lea terrs sini qu'il 
avait 6t& stipule dane des accords contractuals pasea. 

ra ferms d'itat sont exploities par un personnel compost do profession­
nels, d'ouvriers ou do fterniae dont certain. travaillaLent diJA our Is 
farm A l'Spoqua des colons. 11 y a doux ferms nationalises (appeliee 
agro-combinats) dans Is gouvennorat di Kasserine. 'Y1 Khadra" me trouve 
dens I& d4ligation do Sbeicla at couvre ue surface do 17.400 ha, dont 
soixmnte ,ont irriguds, Isresteitant pour l plupart utiliMi pour lee 
cultures ciallreso, l'arboriculture at le fourrage. La farm dane ls 
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vicinitl do l& villa do Kasserine *at appalls "0ued Derb". Ella couvre 
2664 ha, dont la plupart snt irrigu6s, avwc un peu d'arboriculture 
(culture d'olivs, d'auandes, d'abricots et do poires), da cultures 
clrialiLres et do fourrage. 11 y a do plus une vast* opiration laitilre 
comprenant 86 vachos laiti lres. 

I1 y a encore 2400 ha torres nationalisdes qui existent dane It gouvernorat 
do Kasserins. La plupart do coo Larres oat 6tA loules aux fermiers avoc 
l'intention do lea lour vendr dan Is futur. 1l rests enfin environ
 
32.000 he do terres nationalisdes sous La form do forlts. 

3. Lotissawnts Ruraux. Catta catlgorie so coupos do 12.778 ha do torrs 

appartanant auparavant A 1'Itat qui furent incorporle2 dens lea grandes 

coopdratives des annles soixanto. Sur catte surface, 10.778 ha out It& 
donnls ou redondls A des propriltaires privls at 2000 he sont an processus
 

do liquidation finale.
 

4. Forlts. Elles couvrent ossentiallomnt un terrain rude at ontseaneux 

pou =uts& par La population. Ii y a 149.000 ha do forks dans Is gouver­

norat do Kasserins at ells sont sous lo contr8ls du Service des Forts. 

5. Propridt6 Privde. Las terres A considdrer ici sont do deux types: 

(a) Terras d'oxtrlm indivision: Cos tarrs n'out ou aucun titre do
 

proprilti dane Is pass& at ellas sont caractlrisles par La multi­
pliciti des rtclauants ou des binlficiaires potentials. En 1974,
 

me procldure fut miss en place salon laqulle un riclamant pour­
rait obtonir un "certificat do possession" au lieu d'un titre soil 

Is disirait. Une fois qu'une demand@ pour un tel certificat ost 
faits, all* sat rendue publiqu, invitant toutes los demndes 
contraire A so fairs connattre. S'il y a do telles dmands, 
c'est &lors aux cours do justice do so prononcer. 

Cotte procidure s'ast bieat8t rIvdlle trop lente at pau convain­
canto, at no permttait d'arriver A des limits@ claires. La loi 
fut donc chrnglo an 1977 pour qua Is procldurs utilisto dane I& 
liquidation des torres collectives puisse aussi Stre utilisle 
pour los tetres d'extrfm indivision. L- hireau s'occupant des 

titres dos terres, Is service foncier, slset vu donner Is respon­

sabilitl d'ivaltver los demandes do titres at do recomandar I 

marche initials. Avant do fairs des recomiandations difinitives, 
Is bureau conduit des Atudes dos aspects techniques at socisux 
do Is situation foncilre, assurant do carte fagon qua lours 

recommndations seront boases our des etudes conplites do tous 
lea aspects do Is situation do proprilti. 

Dana see statute, l'ODTC a I& responsabilitd de conduir nos 

recherchos at do faire des recomandations our is question des 

droits do propridtd de I& terra (Article 3 do Is loi 78-44). 

A ce jour, niannolns, Is bureau des titres fonciers du CIMA con­
tinue A fairs cos itudes dane lattento do son transfert A l'ODTC. 
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(b) 	 Le deuxdbm type do propriitd privie comprend des torns appar­
tenant A des familles depuis um certain nombre do ginirations. 
Ces tarres ont ce qui eat connu sous Is term "titre arabs". 
Eles onc multipliciti de propridtaires at des dilimitations non 
difinies. La plupart do ces terres sont concentries dane lea 
d6ligations nord du gouvernorat do Kasserini. 

6. P6rinitres Publics Irriguis (PPI). Ce sont des terres qui ont b~n6­
ficil du proram gouvernemntal do forage do puits en profondeur et do 
construction do canalisations d'eau, cowmtnc& dane lee ann~as soixante. 
Le processus do titre de propri6t6 eat A difftrents desrls sur ce tres 
at eles @out principalement utilisaes pour lea ricoltes de llgums at 
ua peu d'arboriculture. 

7. 'erres Incultes". Ce sont essentiellemant des tertes inutilises 
et inutilisables, similaires en nature aux ters forestires mis qui ne 
sont pas sous la juridiction du Service des Forts. 

Las tableaux ci-joints donnent la quantit6 de terres dans chaque catigorie 
mntionnde, divisie par d6ldgation pour lea gouvernorats do Kaserine, do 
Sidi Bouzid, do Siliana, Gafea at Kairousm (prlparEs par la Cllule do 
Planification do I'ODTC, at basfs our des informations obtenusa du CRDA). 
Lea chiffres sont de approximations. 11 dlcoule do faon Evidente do la 
discussion qui prlclde quo la milleure fagon do dlfinir la situation du 
droit do propridti dans la rigion eat de dire qu'elle eat "non-difinie 
historiquemnt". Les probl m. do "proprit" par opposition A "usage" 
abondent. I1 faut rtsoudre ces questions ou du moins il faut on tenir 
compte si l'on vout assurer un succts maximum aux efforts di diveloppemnt 
rural de Ia r6gion. La question centrale eat do voir coont le systim 
de droit do propridti pourrait affecter me milleure utilisatioo do la 
terre pour assurer m milleur revenu A l'exploitant rural. Il faut tenir 
compte des aspects sociaux du droit do propri~td et lea comprendre. I1 
faut Evaluer la dynauiqui des droits du clan familial par opposition aux 
droits de la fanille nucldaire. I1 semble qu'en cas do conflit, tous les 
efforts sont faits pour rdsoudre le conflit localemnt, le recours aux 
coura do justice apparaissant coin itant la dernire ressource at la 
moins ddsirable. 

I1 faut appliquer la politique gouverumntale do titres do propridtl 
foncilre, mais uniquemnt aprls me Etude des sol8 it de l'eau t une 
Evaluation do l'efficaciti des acanismas existants do rlgulation du 
clan. Il est recomAndd que lea ressourcs do l'uniti do soutien des 
servicei de vulgarisation soient utilisdes A cit effet. 



GOUVERNORAT DE KASSERINK
 

:Type de Terre /DiligationMasserine: Feriana : Foussana : Thala 
::::_ 

: Jedliane 
__ 

Sbiba : Sbeitla 
:________: 

: 
: 

Surface 
Totale
(Ha) 

: 
: 

:Terres Collectives : : : : 385,000 : 

:Terres Natiocalises 2664 : : :1.012: 500 110: 17.400: 

Lotisse-ents Ruraux 
Extrfie Indivisiac et. 
Proprieti Privee 

: 

: 2317 

: 

: 65.470 

: 

60.700 

: : 

:63.707 : 55.500 :28.151 : 75.500 

Perinetres Publics lrr. : 370 : 212 : 175 : 1.667 : 532 : 

Forits 
. 

Terres Incultes 
. 
:: 

* 

: 
. 

. 

15.754 : 

: 
. 

32.090 

3.700 

:28.830 

: 
. 

: 

: 
. 

23.000 :12.959 : 
8 . 

: 8.176 : 
a * 

32.900 : 
2 .30 
23.300 : 

a 

: 

: 
a 



GOUVERMORAT DE SIDI MOUZID 

Type de Terre Dligation :Sidi Bouzid:Ouled Uaffouz:Haknassy:mezzouna:Regeub:Ben Aowa:Djelma: 

Terres Cullectives 30.550 : : 72.828 :91.194: 

Terre& Nationalisies 21.023 . 42.273 16.000 7.562: 

. Proprittt 
L:ri 

Privie et 
Indivision 70.927 : : 39.763 : : 

Perimitres Publics Irr. : 867.640 : : : 9968 : 

Forts. . 40.500 : 32.000 : 16.000 : 7.500: 

ODUVERIOAT DE KAIROUAN 

Type de Tcrre/DWligation Haffouz El Ala : Kairouan Nord Bouhajla 

Terres Collectives : : 7.000
 

Terre& Uatioalisees : 2.763 : : 5.005 :
 

:or Cs : 20.000
 

Terres incultas 11.500 12.700 : 8.000 :
 



CaJVERIORtAT UL CAFSA 

: Type de Terre/ltiligation Cafsa Nord Soeed El Cuettar : 

: Terres Collectives 

: Terres Incultes 

: Terres Mai'-nalisLes 

: Lotissewnts Rurau: 

Propriit6 Priv~e et 
Extrim Indivision 

: P4rimtres Publics Irr. 

Forfits:::: 

: 

81.182 

30.000 

N.A. 

: 

32.916 

30.000 

H.A. 

: 

81.182 

30.000 

N.A. 

YJUVEOAT DE SILUANA 

: Type de Terre/Wlgation : akthar : Rouhia 

: 

: 

Forits 

Terres Incultes 

: 

. 

26.760 

7.210 

14.280 

16.720 : 
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Appendice 6 

CREDIT 

Le crddit et souvent un Sldment-clI does la mise en pratique de nouvelles 
pratiques agricoles. Ncn soulement est-ce un moyen d'alldger tre contrainte 
financiara mais cola pout aussi itre un moyon d'amner A l'adoption do 
nouvelles technologies qui seraient autrom-nt acceptdes plus lentemnt. 
Aucun crddit, ndanoins, no pout garantir un accroissoment do I& produc­
tivitd do l'exploitant agricole ou une augmentation des revenue ruraux. 
D'autres facteurs doivent itre pris en considdration on n1m tamps, I 
savoir La possibiliti do disposer do sources complim ntaires ot do ser­
vices de vulgarisation, de politiques de cridit solides, d'institutlons 
bien gdrdes, d'une distribution adiquate et do dibouch~s sur 1. marchd. 

LA cridit pour l'agriculture en Ttisia central* pout provenir do sources 
diffrentes dont la Banque Nationals do Tunisie, 1'ODTC, lee fonds do 
l'Assistance Publique, et 10 Program d'Assistance ondiale (P.A.M.). 
La BT fournit des prits A court, moyen et long term. Lo cridit A court 
term ;'obtient A un taux d'intdrlt de 6%pour une pdriods couvrant 'an­
ndo do I& ricolte. Le credit poutAtre obtenu do l'un do deux fonds, le 
Fonds do Il BNT uu par l'intermddiaire do la Sociit6 do Caution Mutuall 
(S.C.M.). La majoritd des productours en terre sche obtiennent leur 
cridit do Ia S.C.M. Pour obtenir des prits I court terms pnur l'achat 
do jounes plants at autre quipesmnt agricole utilisis done Is production 
do chrdales at do llume. l'agricultour n'a pas A produire un citre liegal 
do propridtd, pourvu qua l'ounda viritie Is surface do Lerre cultivde. 

Le 	 agricul-
I1 dot n6anmoins cultiver au moins dix hectares do terre. 
tours deviennent membres do la S.C.M. afin do pouvoir offrir ume jarantie 
pour le prft. La plupart des S.C.M. comprennant un maximLm do daux cent 
mbres, at cheque mtbre dolt payer une cotisation d'au oins 5 DT. Une 
S.C.M. sat forue loruqu'un capital do 1.000 DT a it& rfuni. Dane Is 
gouvernorat do Kasmerin. 34 S.M.C. sont on opdration, sans compter lee 
S.C.M. do Ksirouan, Gafes at Sidi Bousid. 

La micanism du cridit A court term pout Itre brlhvownt rdsuE coin 
suit: 

(1) 	 L'omidi dolt vlrifier quo l'agriculteur cultive rdeilemnt Is 
terra. Cette vdrificstion Ecrite sat approuv4e aux bureaux 
centraux do a&dilegation, pule A I'U.N.A. Ell* st ensuit* 
envoy&* AIs BHT. 

(2) 	Avec l'asuimtance d'wi agent du program do vulgariostlon 
airicole do I'ODTC, lI demands do prit et soumime A I* KT. 
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(3) La ANT fait Atudier la demands par let services techniques 
duCRDA (bureau rdgional du Minist&re do l'Agriculture). 

(4) La demande do prit eat Studide par un Comit6 Local compood do 
six mebres. Let six msbres sont do reprisentants do la 
ANT, du Ministlro dos Finances, du iniatire do l'Agriculture, 
Is prdsident du bureau de cultures cdrdalihres do la S.C.M. 
at do l'Union Nationals des Agriculteurs (U.N.A.). 

(5) Una demands do prit prend normalement un ddlai do 45 jours. 

En 1979, soulaznt 2% dos demandse do prits A court term ont &c refusles. 
Le cridit eat normalemnt alloue an nature mais une parti eat alloude on 
espices pour payer lea ouvriers agricoles. Le taux do detaur do paiomant 
tend A Itre tris lovd, souvent do l'ordre do 30% ou plus. S'il y a difaut 
do paievant doux anndes consdcutives, l'oxploicant so volt retuser in prit 
La troisilme an&e.
 

On pout obtonir des cridits A oyen at long term do fonds spdciaux, girds 
par I& BNT, mais financis par la inistire do l'Agriculturs. Cos fonds 
publics do cr~dit agricole sont lee suivants: ls FOSDA-Yonds Spicial 
pour Is Dieloppomnt Agricole; I. FAPI-Yonda Spicial pour lea Pirimatres 
Irriguds; BIRD--la Banque Internationale do Racoastruction at do Diveloppe­
mat; Is FAI--le Fonds Spicial aux Projets d'Irrigation; Is FSA; at le 
?DR-Prograin do Ddveloppomnt Rural. 

Quatre-vingt pourcent dos cridits A moyon et long term sont fournis par 
Is FOSDA. Le Fonda du ?OSDA fut cr46 on 1963 pour vnir an aide aux 
petite at oye%o exploitants. LA gouvernomnt prite sea propres fonda A 
I& ART qui lee prite I son tour aux petits exploitants. La cridit du 
YODA eat alloud pour touts aortas d'activito agricoles-Slavalg, 
machines, Squipemnt d'irrigsation, plantation d'arbres, conservation du 
aol at do l'au, bitimante ruraux at picheries. La cridit A soyen term 
set alloud pour me pdriode do doux A sept ans at le credit A long torm 
pour uno pdriod do 10 A 20 ans, tout doux A un taux d'intcric do 62. 
On pout 6galeawnt obtonir des crldits A plus long torm pour lee inves­
tissemants qul no pemunt rapportr imddacamnc. coma Is plantation 
d'arbres at lee projocs do conservation du sol at do I'sau. La condition 
principals pour l'obcencion do pric A long tormseat 1s titre do propri­
it& 	do la terre. LA cridit du FOSDA sot accord& avoc d. subventions 
sllent do 10 A 20 2, dipandant do Is nature do l'invostLeasmnt. La 

tinancment personnel reprdsent. 10 A 20%. 

Le micaniams d'obtentLon dun cridit du FOIDA et Is suLvanti 

(1) Lagriculteur entre en contact avoc Ia branch. I& plus proche 
do Is WT dane a rdlion at explique sea baois our une 
demands on six eamplaires pour le crddit aIloud par Is bureau 
do Is bonque. 

(2) 	 La WNT inform I'ODTC qul onvoie un agent technique 9 Is term 
pour Ovaluer lee beeoino risle do I'exploitation. 
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(3) 	 La BNT inform I'ODTC do Ia validitA do la demands do cr6dit do 
1lexploitant. 

(4) LOODTC donne une &valuation technique do l'investissoment 
pour l'exploitation considdrih. 

(5) Le Comitd do crddit a une r4union hebdomadaire oO il accepts 
ou rejette lea domandes do prlt. I. Couuitd do cridit eat 
compost do mbreas des institutions suivantes: BNT, Hinistire 
du Plan, reprisentant do chaque dipartement technique du 
Hiniatire do l'Agriculture, UNA. 

(6) 	 LA proceasus ne devrait pas excider 45 jours dans son ensemble. 

Touts demands do prIt au dell do 3.000 DT doit Itre Atudli, au niveau 
national par Is Hinitire do I'Agriculture at par Ia BHT. Do 1970 A 

1979, Is montant annual do prits utiliods par I programm du FOSDA eat 
pass6 do 3.700.000 DT 1 15.977.000 DT, at Is nombre des b6ndficiaires 
do prets eat pasil do 3.000 A 33.000 (102 du total des agricultours). 

LA taux do remboursement a it& tria bas, do l'ordre do 30% pour 1978. 

L programs du FAPI et une caliso do cridit allemande dont lorientation 
set l'assiatance aux agricultoura do piriubtra irriguis. Ella foactionno 

techniquament do Is aim manirs quo Is program du FOSDA. La majoure 

partis du fonds de cr6dit eat accord&* pour Is financamant do I'schat 

d'dquipemant do puits, telles quo des pompos pour Ia construction do 
canaux pour l'Slavago. En 1979. I FAPI a alloui 235.000 DT de crddit 
A 238 agriculteurs. 

Lea 	fonds do Is BIRD fournissent dos cridita pour l'aminagement do ver­
gora, Ia construction do &rngoe at is mdcaniation do Is production 
agricole. En lindral, 602 du crtdt total eat un prit. 20% prend Ia 
form do subventions at lea 20 restanta dolt Itre avancle par l'agri­
culteur. La plupart des prit allouAs par Is BIRD sont des prits I moyen 
term. 

L'ODTC dispose d'una cause do crldt spicial. pour lea producteurs ari­
colas do Tunisia centrals. Un cridit en nature eat slioud pour lannfe 
couvrant Is ricolte en rainea. ingrae, insaecticideas, fourrage. dqulpe­
int d'irrigation, outillage do farm at sous forra do location d'Squipe­
sent agricole. L'agricultaur paie 30% dos frat dos travaux initioux at 

rsabourse l 702 ratanta au momnt do Is rdcolta. 

gnviron 2 ou 3 oil avant quo Ia saslon agricos ao coace, Is vulgari­
satour $valua lea booni do l'agrict.Itsur. L* vulgariessur fait citte 

&valuation pendant lee mos do juin at juilles pour Is saoon d'hiver at 
pendat lse ft d'octobrs at novenbr* pour Is saioon dict. On ivalue 

I& parcell. I culttvir, at on ditermine lea nicossitis d'investissomnt 
on tomction des ralultat. Chaque vulgrisateur onvoLo too estimtions 
aubureurigiosal do l'OVTC (i1 y en a up per titlgation). La reprientant 
du bureau noticeal raseoible lota 'ostimatiocn des besoine do tous lee 
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productours pour 'ensemble do 1. diligation. Chaque reprisentant envois 
alore LI demand* uCwnt remplie au Service d'Approvisionnemont at Crddits 
an Nature do 1'ODTC A Kasserino. Le direccour do ce service I Kasserine 
so renseigne our lea prix do l'Squipamenc ndcaesaire chez diffirents 

fournihseurs. Apris avoir ditermin& 1. plan daschat le plus main icono­

miquomunt, 1. directour pripare le formulaire salon Ia quantitA n6cessalre 

pour chaque invo ..ssemnt, salon les fourniesours at salon lot prix I 

l'unit. Co tormulaire eat lore soumis at. PDG do l'ODTC pour qu'il y 

motte son cachet et qu'il moit envoy& aux i:ournissours. L'Aquipeent eat 

envoyi au bureau central puie r6parti entre ls bureaux r6gionaux. 

L'agricultour prend livraison do son Aquipament au bureau rigional. Ce 

systtm a l'avancage do rondre inucile 1 diplacement do L'agricultour A 

Kaosrine pour y soumectre so demands do prit ou pour venir N chercher 

son iquipemenL. 

La cridit do l'ODTC ect alloud A tous lea agriculcours pratiquant l'agri­

culture d'irrigation pourvu qu'lls fournissent la prouve do lour solve­

biliti. Co cridit eoc offerL sons taux d'intdrlt. Dons chaque bureau 

rigional. il y a une peroonna charge. do rawaseer 1. rembouroment des 

prts allouds, I La fin do chaque saison agricole. Si Is caise do cr~dit 

do I'ODTC no pout pas couvrir toutes lea demandes do prt, on peut eou­

mettre une demand* do pric spicial. pour une avaice au ini tire du Plan. 

IA PAM a un programme do crldit plus spicialemsnt destinE aux agriculceurs 

an terre eichs. Los prit du PAM (qui mont en partie subventionnie--60% 

seuleamnt sont aujete A rembourasment) peuvent Stre utilisda pour ditff­

rence raisons: (1) pour maximaliser I& production du fourrage, avoc un 

dilal do rembourement do cinq ons; (2) pour introduire l'arboriculture 
avec un dilai do IU one; ou (3) pour diversifier la production d'Alevage, 

d'apiculcurs, d'aviculture, do lapin# et do moutons. 

Dana I. gouvernorat do Kassrine. onviron 90% des sgriculteurs appartiennent 

A des coopratives du PAM qui actribunt las subventions ec los prite. Los 

coopdratives du PAM existent Igalemant done lee gouvernorato de Kairouan, 

Siliana. Cafes, Sidi Bouzid et Madenine. 

I y a un trait comun A tout cai programms do crddit. Le taux do difauc 

do remboursemant eat crio Alovi. Do plus, lem programmes atfiliis A La 

WT nlcesicent do L'agriculcour qu'il ontre an contact avec diftdrontes 

personnes ct ce procossus cend A icr. trio lent et A prondre beaucoup do 

tempt. 1L en risulto quo ouvont Is livraison do l'6quipeant nicessaire 

so fait crop card pour servir otficacoemnt A auglnter I& production. 

Un service do vuliari-etion officace doit pormactre do commniquer lea 

derniers dAveloppowents tochnologiquem aux agriculteurs et ausli do tournir 

tji ioyan do tinancomnt pour lee nouveaux invostiesements. Le reprisontant 

qui a Jes contact personnels avec logrculteur dolt itre capable d'in­

torwr 'lagriculteur do toutee et alternativ s do crldit A as dlposition. 

Wo vulgarisecour qul aide lagricultour A obtenir un prit do It coieso do 

crldit do l'ODTC pout per example donner I. renteilgnoints at L'assisctace 
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n6cassaires I des demandes do prit A long at moyan term fournis par Ia 
calieo do cridit gouvernoentals spicials do Ia BNT. Si I* raprisentant 
travaille en collaboration Atroite avoc l'agriculteur, il devrait Stro an 
mture do fournir l'astimation technique do Ia demands do prit qu'ontre­
prend normalement un repr6centant do I'ODTC. Cola 6liminera uno Itapo 
dens la demands do prit at avec un pau do chance acc6lirora l'obtention 
du cridit. Si do plus, Is vulgarisateur fournit do nouvolles pratiques 
do culture, aide A l'obtention do crddit at suparvise lea mthodes do 

production, lee chances do rondoment dlovd eont d'autant accrues. Cola 

parmttra A l'agricultour de reabourser Is cridit alloud. 

Un fonos d'asde directs devrait Itre dtabli I 1'ODTC. I1 devrait alder 

lee agriculteurs qui antreprennent Ia culture do nouvelles ricoltes, do 

nou';lles varidtds ou qui utilisont do nouvelles pratiques egricoles our 

dos parcelles pilotec our lour terro. Cola permettrait do stimular 
dos recherches at fournirait une certains
l'utilisation dec rdlultats 


garantio contra Ils partes poccibles. Une mise n culture riussie do 

nouvelles varidtis et do rhcoltes aurait une valour exomplairo officace 

pour les autres agricultaurs da I& rigion. 

Au fur at A mo.ire quo Ia technologie agricols s'dtend aux terre sichec 

done I& deuxiirjo phase du projet, la caiico do cridit do I'ODTC devrait 

parmttre l'obtention do prits aux agriculteurs do terres obehes travaillnt 

on collaboration avoc un mbro du personnel do 1'ODTC. L. Irrogra de 

cridit servirait lea agriculteurs du secteur dos terros oiches do Is rAI 

fs;on qu'il sort lea agriculteure du soctour irrigui. Los bosoins d'in­

vestissent do l ferms seraient estims par Is vulgarisateur, on 6ta­

blirait un plan de Ia form at on pourraic onsuite faire Ia demands do 

prit. Le programme continuorait A tonctionnor coinm un systim do cridit 

supervioi. 
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Appendice 7 

L 111LE DS VULGA..ISATRICII 

La rle des terns done loe proramas 	do vulgarLsation agricolo en 
Tunisie sot extrimmant limit&. Des vingt huit centres do formation 
agricols done Is pays (Centre do Formation Profossionnelle Agricole) 
LI n'y an a quo deux riservis aux fernsl. Cot Itat do choose @at dO 
essentLellemant A deux causest
 

(1) La *Agr6gatLon des sexes dane Is soctour rural tradi­
tLonnollemnt conservateur ainal quo l'Ldologio attachio 
aux rles home/famue et lea statute sous-jacents do cotte 
sigrlgation. 

(2) L4 diclin progreseif du pot intale do la population tra­
vaillant done lagriculture it le sentlumnt grandiLssat 
parmL ls ferns done lee milieux ruraux quo lour "imandci­
pation" ac lour statut seront isius do leur poursuits d'un 

travail productour do revenue done des sectsurs non-agricoles. 

Is dmclLn 84nial do l'Lntirfc do la population1A tableausuLvantLIlustre 
pour l'agrLiculture. Ce tableau montre lI'voluton du march$ du travail 
4 1956 A 1975. 

TASILAU I 

Type d'epoi 	 1956 H96 1975 

Agriculture 	 74.7K 45.9K 39.91
 

1.3K 2.5t 2.0Z
Industries minires 


Industries aliventaires 	 6.81 10.62 17.31
 

Construction at T:avaux Publics 	 2.4K 6.0K 10.4
 

glactricit6, tau ct Gas 	 0.2K 1.31 0.91 

Cornrce, Banque. Imnobilier 	 5.3K 7.5K 9.4K 

Transports 	 2.2% 3.92 4.3K
 

7.1K 21.61 16.2K
Servicos Publics 

Pour autant quo coo chiffres illustrent le types d'emplol des sesannts 
Also de Is populatton, on pout tirer certain.e conclusions an ca qui 

concerns Is participation fdaLnne L Ia uuLn-d'oeuvre. On note princi­

paleunt l'6rosion progressive do l'intdrlt pour l'agriculture tout 
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autant chos lee home quo ches les fame au profit d'auere euplois. 
On volt par contre une augmntation d'intlrtt octoiro pour lee fames 
dane lee industries aliumntaires. C'est, on offer, l'indutrie la plus 
ouverte aux fer et cello oO beaucoup dentre silo o'efforcent do 
trouver refuge dane lour effort do sortir du milieu agricole, co qui 
noua amine I Is question esentiolle: Ia formation doe femm en tint 
qu'agents do vullarisation. 

On so trouve face A do gross#e difficultis quand on sisals do diter­
miner co qui pout aider et encourager lee ferns I participer aux 
activitis do vullarletion. La plupart des Joune fifles qul s'in­
scrivent dans le contres msntionn6. prdcidarnnt, le font d-,is 
l'espoir d'y faire carritrol cortaines s'inscrivent parce quo lour 
famille le y pousse, d'autres encore l font sans trop savoir pour 
quall.s raisons. 11 n'ost dorc pas Atonnant qu'on rencontre done ces 

colas un 6chantillonnoae do Jeunes fille. do milieux divers, aux 
intirits vari6s et aux perspectives diffirentes. Leo 6coles no parti­
cipent pas activenent au placement d. ilive. qui ont termini, et, 
solon Hadam H. Chabaano (DUV), I& plupert dos Studiantus finiseent 
par travailler dane une usine d'alimntationi une tris petite proportion 
d'entre alias rentrent A I& form ot mttont an pratique lts connalasances 
acquises done 1o domin* rural. 

Los centras professionnels pour fonl ae trouvent I Thibar (Gouvernorat 
do Baja) et A Sidi Bouxid. L'enseiimemnt dae Ce. contras so fait en 
trois phases qul durent doux ans au totali 

(1) onesignsmont g4ndral (251) 
(2) ensaignecont nagoer (301) 
(3) enaignoent technique (45Z) 

L'nseaignowent 16ndrel comprand des court d'Aducation civique at roll­
lioe.aa. L'ensoignement mAnager tri.te des art& minagero, do Is cuisnal, 
do 'IAducation de nfants., do Is nutrition at do Ia santi publique 
L'enolsgnem int technique comprmnd 4se cours at doe prisentations our 
lot aspects do base vilaille. Jardinale, entreion des aninmaux, utili­

motion das peoticidos, mAthodso 6e fertilisstion at principos gindraux 
our leo soins des v4gdtaux ot is animaux. Kalheurousemient lee jounae 
tiueba qui obtionnont leur diplOom au bout do deux aso no as servant 

pas do lours connaissances ii oa elIla sont Ie plus nice5CiLtui. 

11 exists ur autro institu pour I'snoigeont professionnal des 
fews I un niveau laev&; il s'agit du Centre do Sukrra I cbtd do Tunis. 
LO Atudiantes qul terainent avec succis lee quate ann4os do cours 
dans co centre on sortent ovoc un dLplOon d'Adjoint Technique. 1l y a 
A I'heure actualle sept institute do co genre done I* pays vias Sukrra 
so Is soul pour tarna. L'Ecole Sup6rieure do Holhrano pripare auesi 

dos feOrn A stra onts do vulgarLisatlon atun certain nombre do jounes 
tillos y eont incrte en ce smoent. On rocornoenda i 1'ODTC do recru­
ter doe vulgariestricem sortant de catte #cole. 11 oare peut-itro 
adcessairo d'avoir recoure I ds sithodes splcilale do rscrutevent 51 

lon vaut attiror coo foms pour un travail A |'ODTC do Kaelerirst. 
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E. dipit do l'exitence do ces quolques centres pour I* formation do# 
fern, il y a encore um sentiment glndral quo 1 r8le des ferns dane 
lee activitis do vulgarisation nest pas vraiimnt at no sor sans doute 

Jami trio important. Una jeune fill. qui s'inscrit dane un centre 
pour devenir vulgarisatrlce doir fair* face A do multiples obstacles: 

see propres besoins d'utiliser sa formation pour des objectifs autrus 

qua l'agriculture s'ajoutent aux pressions sociale. qui a'oxercent ,tr 
.ll, dis son retour dane son milieu. 11 eat cependant essentiel d. 
continuer I encourager los feuns dens le travail do vulgarisation. Le 
diveloppemnt do l'lagriculture bes sur l'irrigation dons I& rigion va 

entratner une particip-.ion plus granda des femms. Cette participation 
des fers va A son tour entrafner u plus grand besoin do ferns pour 
I* travail do .ulgarisation, qui aideront A rdpandro Vlinforuation non 
souleumnt dons les foyers avec lee travaux minagers, mis ausui dons 
I*e forms avc leur compitence technique. 
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Appendics 8
 

PROBLEMS 

I. Lee Pdrimitres Publics Irripuis at I'ODTC 

Evolution des PPI
 

Au debut des annies 60 It 8ouvernement nationtl a ais sur pied um abi­

tioux programme d'investissecsnt en puits souterreins (anet canaux 
bdton) destinds A listribuer l'eau pomp&e autour d'u "pirimitre" couvrant 

plusieurs hectares. L'sau servait & irriguer lae tores des agriculteurs 
dent les chp~ps 6 aient inclus dans Ie pirimitrs. Dana cartains des PPI, 

to sol nouvellsms %t irrigu& a 66 rudistribud A do nouveaux proprittaiir 

our des bases pli- ou moins 6galitairee, tandis jue done d'autres, la 
terra devenue irrigable sac rest&e aux mains des agricultsura qui an 

6taient dljA propridtaires ou qui l& cultivaient. 

C'est I'OVVM ( tfice do Is,Mime an Valeur do I& Vallie do Is "sadJorda) 

qui a initialersnt supervis6 lIs projets d'irrilgation do In vsllte du 

nord do I& Hsa.rda; bient8t sa responsabilit6 sest 6tendus I d'autros 

PPI dans Is pays, y cowpris lea PPI des Couvernorats do Kasserine et de 

Sidi Bouuid. En 1979 on a transtfr6 1. personnel technique, lam vulgari­

asteurs, 1'Aquipemnt et V'infrastructure do l'QKVM A l'ODTC. En mime 
tamps. on a assign& Ai'ODTC la responsabilitt d'eccrottre Is productivit6 
de terras irriguies svec des puits de surface. 

Cam nouvelles responsebilit6s ont donn4 A I'ODTC des tLiches pricises A 
I region. En mime tsas qu'ele haritmit Is& fonctione,accomplir dens 

lam withodes, et Is personnel de I'OKVVM. I'ODTC hiritait un probl|m 
traveiller des jusqu'alorsprticulier: commnt avoc feruesri qul Staient 

des agriculteurs en sac at qul ont Itabli des rapport& pacticulirs avoc 

lee agences gouvsrneumncliss at so sont falt ate opinion du prograus 
grice aux PPI. Los rapports entre l'OHVV at le exploitants des terra* 

irriguls mont important# pour Is diveloppemnt d'un programe de vulgari­

mation qui comncer& avec ces agriculteurs-li dons lee huit diligations 
choisis,.
 

Problias at Posmibilitis 

Lea w thodes traditionnelles do culture pastorals st Is mise en march. 
d'une agriculture sidentaire d'irrigation grlce A 'investiesmnt gou­

vrrnimsntel dens lee puits a donn& naissence A toutes sortes de problems 

sociux at techniques. D'une part Is fermier qua n'est pas l'instig&tour 
lss impi­du projet Virrigation at qui, par censiquant, n'sn comprend pas 

catison. ns connott sindralemmnt pe lea techniques particulilres nices­

soiree A Is pratique do l'agriculture d'irrigation. Sea r6actions peuvet 

Otrs asses witigdes coms par esmple co firmer interview& done Is cadre 
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do l'onquieo FAO* aupris de 605 familles agricoles dans huit PPI en 1977: 
"Jo ltsts lea cultures irrigulas I cause do leau; on it toujours 
dipandant do l'eau. Jo prifire l'arboriculture on sac; la pastique on 
seec." Un ferier qui aurait crousi son propre puits, appris A so servir 
do V'eau, A penser A sea mlrites at see problimas petit I petit, do lul­
dme, n'aurait sans doute pas eu Ia inme rdaction. 

Pour la construction des PPI lea foreuses sont arrivies -ur des terres 
A domi disertiquos, plies ont creusi le puits; des dquipes ont construit 
lee canaux. On a annoncd lee riglemants concernant 1. prix do l'eau it 
on a Stabli un systime d'allocation do cotte eu. Los vulgarisatours ont 
comanci I appliquer lours rIlements, A apprendre aux formiers certaines 
techniques at A leur offrir dos criditz at des somences. Souvont ui 
exploitant avait des sentiments ambiigus vim A via do V'OKV . 11 itait 
rtconnaissant d'avo4r acci I la'eu mais en mim temps il en voulat a 
1'OVVX do ma propru dipendance pour l'eau at pour lea autres contribu­
tions. Com LaV dit un exploitant: "Si jo continue avoc la sdjerda, 
un jour ou V'autre Jo serai en prison parco qu'il y a toujours des pro­
blmos: pour l'eau, pour los semonces, at avoc lea voisins qul mttent 
dans le canal la terre qul. par L& suite, vient ooucher los siphons dane 
ma parclle." (FAO, p. 65) 

11 st vrali qua Ia "tiedjerda" mat mpparus soudainemant at dramatique-mnt 
done Ia vie des pastoraux qul vivelent sur coo torres depuis des Sindra­
tions. Le vulgarisateur ae trouvait devant une tlch. difficile. II 
devait so'efforcer d'apprmndre A coo anciens cultivateurs en sec Ia mail­
lour* ndthode d'utilisation do l'eau pour fair* pousser let diverses
 
cultures. Conscient do coi problanas, I gouverneunt a donni aux
 
vulgarisateurs certains instruments do travail, y compris des aides
 
financliros, des cridits en nature ot an machines agricoles. Lo vulgari­
satour cependant jousit I* r8le do contr8lur pour l'utilisation do l'eau, 
dtencaissur pour lam fri d'utilimatlon do l'eau pour I'OMVVM et 
d'encaiessur pour lee euprunte non acquittAs. Souvent los vulgariseteurs 
italent susie dos joune g ne obligls do discuter avec dam chafs do 
famill. npabreuues opinions. blen arrities at qui avaient lours dies 
propres our l'Igriculture ot las agencos gouvernesmntals. l.attltuda 
dgativw envers las bureaucrates it I*vulgarisatour qul I. reprisentalt 

se trouvait souvent rentorci. ii I'OMVVM no livrait pas 1eM ..ananc4i pro­
sises, P'eau, lea tractours, at leo engras, A teius. LAs agriculturs 
out iti victims do portis do revenue dues I une livraison tardive dam 
apports at c'ost Is vulgirLeateur quo l'on rendait rasponsable. 

L'histoir doe relations torier/vulgarisateur n'est pas toujours ndga­
tLive. II exist* do noubroux agents divuu6s et compitentos qui ont riussi 
I Stablir do bcnn.. relations do travail at-c l* fermiers du PI1. L'en­
quits MJ & repportd "esucoup d'opinions tr~s positives our l'ONVV N '%lle 
ent. sle los agricultour,. all. o'occupo do lI'eu it do semnces," (p. 155) 

Lot k.forte do com vulgarioateurs at dos agiculteurs ont grandimnt con­
trlbu& A changer lem githodes do miss on velour do I& torts at I& produc­
tivitt du I. Pourtnt dos probleas. existent ,t 1. productlviti du PP 
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n'a pas A6 aussi d1evie qu'elle aurait pu l'Itre. Leas vulgarisataurs
 
oat ou des difficult6s A travailler avoc lea agriculteurs. Cos derniers
 

attendant qua l'6tat intorvienne ot no prennent aucune initiative. Las
 

technologies no sent pas mists au point ni diffusise aussi rapidemnt 

qu'elles devraient l1tre. Cos problims sont, an pattie, ce qui a 
donn4 naissance i la promlre phase du nouveau projet do vulgarisation 
do 1'ODTC. 

Phase I du Projet do Vulgarisation
 

Des activit6s boon pricises sont pr6vues pour la premiere phase du projet
 

avec pour but do trouver une solution aux problmas du PPI.
 

1. Dana certain& cat, la productivitt eat 1. r6sultat d'une insuffisance 

do connaissances do La part do l'agricultour qui n'a pas testi at adapt& 

lea smeances correctent; dana ce cam l'organisation examine trs siriouse­
at
mnt At d'un oil critique la technologie disponible, La mot A l'esmai 

choisit l* m6thodes lea mieux adapt6ea I la r6gion centrals. Tel es 

l'un des buts do La station expirimlntale, des parcelles pilotes ot du 
centre d'information qui sont proposia. 

2. La facilit6 des rapports vulgarisateur/agriculteur eat fonction do 

nombreux factours. En admattant quo lea attitudes n6gatives du pass6 
puissent Itre sipar6es du plisent, le vulgariaateur devra air en doucaur, 

mIthodes do travail devraientavoir recours A do nouvalles opinions. Sao 
inclure lea forers reconnua comme chefs do leur colloctivit6. Dana I. 

context tunision, cola no veut pas dire qua It vulgarisateur travaillasr 

avoc le plus gros ferionr, mais plut8t quo done un grouie do petits 
agriculteurs ayant accis au PPI dana Ia premiPro phase. it essaisra do as 
sorvir du moyen do communication personifiA par "l'agricultour do liaison". 

do rdsoudre
La vulgarisatour 	 aura re~u une formation qui lui pervattrs 
la famill I lI form. Si Ia faills a un problhm dolea probltims do 


&anti ou des difficultis 	do loge ant ou encore d'installation 6lectrique, 

Is vulgarisateur sera pr t A apportor son aide pour contacter l'agence ou
 
l'organisation n6cessairs. Savoir comprandra lot problies do l'agricul­

r6usair ensemble A trouver des solutiuns devrait contribuer
tour ot 

fairs nattro un rapport do conliance entre 1s vullarisateur ot l'agricul­
tour. Come on a construit des logements pour quo lea vulgarisateurs 

solont our place. ceux-ci foront partie do Is counauL6 rcte o pourront 

done d6ivlopper des rap 	orts do voiainaie plum cheleureux avc tlo agri­

cult.urs.
 

3. 	 L*n[lative de 1'exploltant vs itre grandetnt influonc6, par Ia
 
pro­ddlniton du role jou 	per l'dcot on tant quo parto: aire done 1 

coeus do production, ou toumnissour do services limitiu au productour. 
Si isgriculteur attend 	son partenaire (l'6rat) pour agir, pour livror lol
 

I* sot. at si co partenairs oat une bureaucratis
semuceml, pour tabourer 
contrali 6o aux priso@ avoc sea propreo problimas d'orgentistion, le doux 

vont so trouver bion d6ius. eurtout laaricultour. Dane Iapartonotre 
p6rto4e initial*. e sera & |'ODiC d'essyor do solutionner ce proulbu 
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L'une des possibilitis est qu exploitant at vulgarisateur dtablissent Un 
rapport contractual dfini avec pricision. Dons ce contrat lIttat pour­
voiera certains apports destinds A dimontrer le bion-fondi do cos apports 
ou do coo technologies pour una pdriode d'une ou deux annies. A la fin 
do catte pdriode l'exploitant pourra travailler avec ie vulgarisatour pour 
obtenir les cridits ou achoter la technologie voulue, mais is vulgarisateur 
mettra fin I son r8le do partenairs. En outre les contributions A la 
production devraient Stre situies plus pris des aires do production. Cola 
pout as fair* an construisant un petit hangar pris du PPI; on a privu qua 
ce projet ferait partia du logement du vulgari3ateur. L'achat de 8 petits 
tractours pour los patcolles pilots est aussi pr6vu. Ll encore ces 
tracteurs no pourront itre utilis6s qua dan certaines limites. 

Phase 11: Los SystImes do Culture an Sec at la'Vulgarisation
 

En comnqant par loa agricultours des PPI, l'ODTC pout tirer is mailleur 
parti do son perronnel, do leur situation, do la connaissance des commu­
nautis at do l'infrastructurs. Cepandant Is grands gagoure ost cell* do 
l'exploication on sec oO travoille plus do 70% do Iapopulation agricole. 
LA climet rude at lts possibilitis mini-ms do succls dana ce travail 
agricol, pour des familles dijA pauvres rend Is divoloppemant do l'agri­
culture an plule dana la rigion centrals une tiche particuliirement dlffi­
tile. La falt quo let agriculteurs des PPI sont aussi profondiAent 
engagis dans des activits en sac parart do liar la problemes des exploi­
tations en sec avoc Is Phase Il du projet. 

Plus do 90% des agriculteurs qui possident des terras Irriguies dane I* 
PPI posuadent aussi des parcelles on sec. En moyenne, A chaque hectare 
do PPI correspondent onviron 6 hectares do parcelles en pluie, ralles 
par l'intermfidiaire d'entreprises agricoles variies. 

Pendant ls dernilre partie do Ia Phase I, lea vulgarisateurs vont comncer 
A trvailler avec lee exploitants our des techniques ayant trait A la 
productivit do l'agriculture en pluis. Dan& lPhase 11 du projet, le 
exploitants epicialisda dans lagriculture on pluis seront Incorporis au 
projet do vulgarisatin. 

11. Etendue do IsVulgarisation 

Ls terms "vulsarimoaion utilis par Is plupart des organisms gouverne­
ntaux otfrant coa services en Tunisia Centrals concerns principalemnt 

I& diffusion do technologie agricole entre los chercheurs, lee technicians, 
at lo exaploitants, qui sont souvent considiris coma ignorants ot titus. 
L'objectif elt do crier ot d'utiliser use structure do vulgarisation d'un 
style plus simple eyant pour but d'instruire A Is tois l'exploitant at Is 
tec icien, peringtant ainsi au vulgariestoir d'aidar lee families agricoleo 
A risoudre louts probIlbs. Le projet rend cotta orientation explicits, 
oats soa ezicution ea dipendre du deri d'intirit de vulgaristeurs at 
4.# chats dagence et 44s reosources disponibles pour eacisfairs aux 
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besoins non-productifs. Enfin, il faudra quo Ie type de vulgarisacion tel 
qu'il sat pratique dana ce projet soit contr8le at rilvalud piriodiquament. 

III. Comnunication Entre lam Agences 

Los rapports entre l'ODTC at le autres agences travaillant dana Is cadre 
du ddvsloppomeant rural sont oxtr~mmnt importanta. L'ODTC mat unt organi­
sation nouvelle qui ampiAte our do nombroux domaines adminiltratifa at 

industrials at va tre sans .ucun douts an position do conflit avec d'autres 
agences. Hais, les problems du divoloppomnt rural done Is r6gion central* 
sont tels quo les ressources seront toujours insuffisantes. Cola pout 
contribuer A crier une coop6ration solies entre lee agences mais pout 
aussi alimenter des conlits plus importants encore. Le projet essais 
as traitor cat aspect du problims an d6veloppant un solids service d'uri­
entation dans loqual I'ODTC supports le activitis i cours des autres 
agences, au lieu do se matre en comptition avec eiles. 11 sersit utile 
sussi d'avoir des groupes do travaL at dos dm.insires avoc Is personnel 
des autres agences, car lour participation A l'ODTC contribu-rait A riduire 
lea conflits possibles entre les agences. 

IV. Comp6tence Technique ot Diter ination du Personnol do Vullarisation 

Lee conditions do vie at do travail an Tunisis Cntra sont oins agriables 
qu'l Tunis ou sur I& c5te. I1 ast dunc plus difficils do recruter dos 
technicians dynamiquas, compitsnts ot d~terminis pour co projot. La 
Cellule do Planification assms do solutionner ce problim an fournissant 
au personnel de vulgarisation des vAhicules, do l'6quip=inr do production, 
at uno bonne formation do aniire A cs quo lour f.,lmp6tonco technique am­
liors lsur contribution. 

V. Coopiratioo I l'Intlricur do I'ODTC 

L dernier problms east cslui ds Is coordination, do I& coopirstion at 
do I& communication entre let divaries sections ot I personnel de 1'ODTC. 
D6finir Is trchs do I& Collulo do Planitication at do Is Cellule do 
Vulgarisation set tout particularec, nt important. La Cml luls de Plani­
tication dolt pouvoir fournir I& coMP&ncA LOchniqus qul permattra do 
Maitro our pied do nouveaux prolotm, do contrOlor Is progreesion dos 
projeos on cours, ot d'oftectuor vs etudes socio-economiquem, des onquAtos 
our !'utilination dom solo at do loau. Tout cola donnorait 'n certain 
dynamism A tous lee programus do I 'ODTC. La Coltul do Vulgarisation 
devrait Itre utililiQ 4u maximum pour aider A organisor des programoss 
d'inorma ion pour lea projets. ,Sgicolss ou non. antropris par LYODTC 
dons l'svenir. LA furcionnosent do cotto commnication inter-silonce 
wurito un, attention particuliArs. 
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Appendice 9
 

ORGANISATION DE L'ODTC
 

Voici une brbve description des six services do l'ODTC, y compris Is 
personnel et lours activitrs respectives. On prisentera aussi lea 
services do vulgarisation existent dane Ie Service de Production Ani­
male et Vigitale. La carte organisationnelle indique l'emplacemant 
des bureaux, be nombre do vulgarisateurs, et lour niveau do formation. 

FONCTIONS DES DEPARTE1ENTS DE L'ODTC 

Chaque service *at dirigA soit par un ing6niour adjoint dipl8mi d'une 
uwiversit6 agricole (6quivalent d'un B.S.), soit par n 6conomiste 
avec n dipl8 Aquivalent A un B.A. La souls exception set La Collule 
do Planification, qui a Un personnel couposA do six 6conomistes, mais 
qui n'a pas do directour. En plus, chaque service a um personnel com­
posE d'ing6niours adjoints at/ou 6conomistes, Un secrltairs, at des em­
ployls do bureau. Lee directeur. sont directeuwnt responsables via-&­
via do H. Bougatef, PrAsident-Directeur G~n~ral do l'ODTC. 

1. Callule do Planification
 

Los six kconomistes seont chargds do La conception d'un systems d'infor­
mation pour La Tunisia centrals. Ile sont an train de rassambler des
 
sources eocondaires, des donnies cur lse variants@ sociales, Aconomiques,
 
6cologiques et institutionnelles. On utilisera ce donnJes pour identi­
tier lee bosoins et lee contraintte rAgionaux pour is sixilme plan quLn­
quennal do Ia Tunisie centrals. A l'houre actualle, toutes lee activitis 
do la Cllule do Planification vicent A la conception do ce plan. 

2. Service do Production Animals et Vdg6tale 

unCe service, dirigi par un ingdniour adjoint provenant do l'INAT, a 
personnel do 47 inginieurs adjoints qui travaillent partout dane Ia 
r6gion clef. Le Service sleet cha:8g du travail do l'OHVVH our le 
pdrinltres irriguis et du projet FAO-SIDA dane Is gouvernorat do Sidi 
Bouzid, qul a fait des travaux our lee pirim&tres irriguis at avoc dec 
agriculteurs posoddant des puits de Aurftco privds. Le Service fournit 
l'assistance technique, I'accis au credit at aux intrants agricoles, at 
des consoils our les plans agri oles annuals. A l'hours actualle, ce 
service et Is d6parreomnt Ie plus charlE; il supervise La plupart des 
activitis do b'ODTC. Des ingdniours adjoints travoillont dane let 
delegations suivantes: DJolm, Djodbianne, Kakthar, Kesrs, Rohia,
 
SbLba, Sboitla, Forianna, Foussana, Thel, at b& region sud du louver­
norat do Sidi Bouzid.
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3. Service d'Am lioration des Conditions do Vie 

Ce service eat dirigi par un inginieur adjoint qui set dipl&A do lVINAT. 
Le personnel eat compos6 do 2 1 3 iungnieurs adjoints et plusieurs em­
ploy&* do bureau. Le service eat responsable do la supervision des 
activitis suivantes: Alectrification, sent&, eau potable, pistes agri­
colas, et centres do collection des produits agricoles en zone rurale. 

4. Service des Grands Travaux Hydrauliques 

Co service eat dirigs par un ingfniour adjoint dipl8w de lINAT. Son 
personnel Oct compose do plusiours ingsnicurs adjoints at plusiours 

Ce service est responsable de l'entretien des grandsemploy6s do bureau. 
systimsc d'irrigation cur lax torres agricoles. Le personnel technique 
veille aux systimes at fait des reparations nAcesgaires. 1 travaille 
avec la DIES dane lidentification des sources potentielles afin de 
divelopper des puits. 

5. Service des Crtdits an Nature et d'Approvisionnemunt 

Ce service eat dirigi par ,m Aconouista ad&par un inginieur adjoint at 
un employ& do bureau. I1 exists des bureaux rigionaux du Service dens 
chaque diltgation. Cos bureaux sont chargis d'aider l'agriculteur dane 
l'laboration du plan agricole annual, done l'identification des bescins 
d'intrants agricoles, at do faciliter l'acquisition do coo intrants par 
1s programm do credits an nature do I'ODTC. L'agriculteur falt sec 
demandes at regoit ls cridit aux bureaux rtgionaux. LA bureau central 
A Lasserine achlte des provisions an gros et lea distribus aux bureaux 
rgionaux. 

6. Service Administratif et Financier
 

Ce service eat dirigi par un iconomiste; son personnel et cowpos& 
d'tconosistes at d'employds do bureau. Il eat charg8 do toutes leo 
operations administratives do l'OrC-le personnel, lo budget, at lec 
operations quotidiennes.
 



OUGANSATIN W3 LMOMT 

M. bougatef 
P.D.G. 

Ceflule de Service de Service d'Amiliora- Service des Service de Service Adminis-
Planification Production tion des Grands Crtdits en tratif et 

Animals et Conditions de Vie Travaux Nature et Financier 
Vugsetale Hydrauliques Approvisionne- I _II 

Mont t 

Nafti, Bechir M. Hazouli, M. Derbali, Directeur M. Nenni, Mlle Khouni, M. aefs, 
ouchoucha, Amar Directeur 2-3 ingnieurs Directeur Directeice Directeur 

Bassinet, Laildt Personnel-47 adjoints 5-6 ing&nieurs 1 ingnieur Personnel 
Bedhiafi, Kohamed adjoints adjoint d'Economstes 
Daly, 
Sakrl, 

Jamil 
Mohamed 

1 emp loy& de 
bureau 

et Eulqloyfs 
de Bureau 
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Appendice 10 

EZVLICATION DETAILLEE DU BUDGET 

PRMIERE PARTIE: BUDGET TUNISIEN (on OT) 

Formtion Professionnelle 

A. Travaux Dirigls (12 jours) 

Une session de T.D. par an com-ngant la deuxilms anne 
Participants:
 

1. Personnel du Service de Vulgarisation de l'ODTC (60) 
2. Personnel du Hinistare du Service de Vulgarisation Agicola (15) 
3. Instructeurs des Institutions Agricole (5) 
4. Personnel affect& I la Recherche do 1'INRAT, du Centre Salda, 

du Kef, OZP, GIL, DIA (4) (varie solon le thbo des T.D.) 

Personnel do vulgarisation: 75 75 
Instructeurs: 5 5
 
Personnel affect& A la recherche: 4
 

CoOt: 

Personnel do vulgarisation (75)
 
Pension coqplte: $25 par jour/par persone
 

75 z 25 - $1860 x 12 - $22.320
 
Instructaurs et chercheurs: 9
 
Pension coplite $30 par jour/par persomne
 

30 x 9 - $270 x 12 - $3.240900 

Autres frais:
 
)atiriel pour l'atelier: 5.000 22.320
 
Chauffeurs: 1.000 3.240
 
Frais divers: 2.000 8.000
 

$YWT TD 13.000 TD/en 

Itant donnS l'effort do collaboration avoc le personnel do vulgarisation 
du Ninistlire as l'Agriculture, un eaoi do financemnt conjoint entre le 
Hinistgre do l'Agriculture at 1'ODTC @or& fait. 

Frais do I'ODTC
 
Prmiire sanie:
 
Dauxzim anne; 6.500
 
Troisilm anse: 6.500
 
Quatrilm aim&e: 6.500
 
cinquilm ann6e: 6.500
 

2AW TD 
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Frais de Voyage 

A court term's (Europe ou autres pays du Moyen-Orient) 
PreujLre annie 
Deuxiis annie 2,500 
Troisiin annie 2,500 
Quatrilm anuue 2,500 
Ciqullm annie 2 500 

Voyage pour la Mattrise 
Preuilre annie 2,000
 
DeuxLm annie 1,000 
Troisilm annie 1,000 
Quatriam annie 
Cinquilm annie 

LoSemnt 

20 vulgarisateurs seront logs sur lour lieu do travail.
 
)Iaison de 3 plces: 1 bureau do riception, 1 pice de rangemnt, 1
 

piace d'habitation
 
4,000 DT/maison 

Nombre do M isons Coflt 

Preoi&re annie 10 40,000 
Deuxim annie 5 20,000 
Troisibm annie 5 20 000 

DT 

Rquipemnt do Bureau et Fournitures 

Equipemut Yournitures Frai Divers 
(loyer, entreti n, 
eau, gas, Alectriciti) 

Prm iare annie 
Deuxias annie 
Troisiam annie 
Quatrim anie 
Cinquim annds 

20,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2000 

5,000 
6,000 
7,000 
8,000 
900018 

9,000 
11,000 
13,000 
16,000 

000 DT 

Totals: 130,000 DT 

Intretien 

Uparatiou des vihicules do transport et de 1'Aquipemunt asricole 
Prmmiare annie 62,000 
DeuxiAm annie 75,000 
Troisiam anne 88,000 
Quatrilm annie 101,000 
Cinquils annie 114 000 
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Remplacemnt do vdhiculas 

Preuilre aun&e 14,000 
Deuim ann6e 19,000 
Troisilm annie 24,000 
Quatrinmmh=&a 29,000 
Cinquiam annie 34 000 

1f6'5WDT 

Salairs du Personnel 

Personnel Actual 
ITE (5) 5 x 3,300 - 16,500 
IA (13) 13 x 2,280 - 29,640 
AT (31) 31 x 1,920 - 59520 

Nouveaux Racrutements 
ITE (3) 3 x 3,300 - 9,900 
IA (7) 7 x 2,280 - 15,960 
AT (5) 5 x 1,9 2 0 9600 

D)T
 

Chauffeurs (30) 
30 x 900 - 27 000 

168,120 DT 

Prem ire &=ae 145,000 
Deuxiim annie 155,000 
Troisibm annie 160,000 
Quatribm anne 165,000 
Cinquilm annie 170 000 

DT 

Station do Rcherche Exprimutale 

Eplacemnt: Sboitla, Agro-combinat
 
Surface do terr: 15 hectares-5 hectares irriVus 

10 hectares de terms siches 

Systams d'irrigation: 2,000 DT/hectare 
2,000 x 5 - 10,000 DT 

Infrutructure: Surface do stockae, grange, atelier do travail 
12,0O DT 

Deuxibm annie: 22,000 DT 

TOTAL: 1,627,000 DT
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DEUXIE PARTIE: BUDGET AWRICAIN (an $) 

Formation Professionne lle 

Dane Is pays (INRAT, Centre de Saids, Institut au Kef, Institut A 
Moghrane) 

Court de formation pour lea vulgarisateurs 
30 bourses, 8 pendant les deux premilres anies et 7 pendant 
lee deux annies suivantes 

Pr4. Ire annie $16,000 
DeuxiLim annie 16,000 
Troisilma annie 14,000 
Quatriame annie 14,000 
Cinquiim annie $6,650 

A 1'itranger 

Sijour de courts dunle (12 personnas) $6,000/personne 
Wagningen, Haroc, Syrie, Etats-Unis 

Court do formation pour lea vulgarisateurs appelAs A avoir um 
r8le de direction dans lea bureaux cls--12 bouras, trois par 
an commngant la deuxilme annie 

Preaitre annie 
Deuxihmo annie $20,000 
Troisibma annie 20,000 
Quatrilm annie 20,000 
Cinquibme annie 20 000 

Mattrisa 

Formation jusqu'au niveau de La mattrse, Aux Etats-Unis, pour 
quatre spicialiatea do la vulgarisation-2 coinngaut la premille 
annie, 1 coingant Ia 24 annie, 1 co i nant Ia 30 annie 

Duio des Atudea: 3 ans pour chaque itudiant 
1 annie par itudiant: $20,000 

Premitre annie $40,000 
DeudiM ann6e 60,000 
Troisi&m annie 100,000 
Quatrilma annie 50,000 
Cinquilms annie 25 000 

p275,000 

Dlponses pour I& formation professionnalle: $415,000 
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Servicei do Soutisn 

2 socrAtairs $6,000 $6,000 $200/mois
 
I traducteur/trice trilingue $4,000 

Prmilr annie $10,000
 
Duxim annie 10,000
 
Troisiam annie 10,000
 
Quatrilm annie 10,000
 
Cinqui&m annie 10 000
 

Frais do Transport
 

Moyans do transport pour I* personnel du Service do Vulgarisation A 
1'ODTC 

Petites cylindries (15)--Directeurs des Services do vulgarisation 

rigionaux at certains agents I demure 
15 x $90,000 - $135,000 

Grosses cylindries (4)-Spicialistes do la vulgarisation du CSSV 
4 x $15,000 - $60,000 

Minibus (2)-Affecti au transport des agriculteurs pour leo 
journios d'inforuation des agriculteurs 
2 x $15,000 - $30,000 

Mobylettes (30)-Pour le agents sur le terrain 
30 x $713 a $22,500
 

Land Rovers (2)
 
2 x $30,000 - $60,000
 

Proiresannie - $307,500 

Parcelles Pilotes 

Lee parcelles pilotes seront situeto done lea chaqs des agriculteurs, 

at l'agriculteur recevra an couponsation des produits do Ia ricolte. 

Los cofts moat calculis sur la base d'un travail effectui awc 100 

agriculteurs la promvire annie, 200 la douxili annie, et 400 pour 

les troisiim et quatribm annies. On mttra en place un total do 

1100 parcellas pilotes pour la dure totals du projet, avoc un co(t 

oyen do $400.00 par parcelle, pour une surface do terra do 1 hectare. 

Invostissmemnts Arricoles 

osionces. enrais, petit outillage manual, insecticids-$400/hoctare 

Premuire annie $40,000 
Dewdiim annie 80,000 
Troisibm annie 160,000
 

Quatrilm annie 160,000 
Cinquilmu annie 
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Equipemant Agricola 

Ruit tractours (petits modglea)-On achitora des mini-tracteurs 
(modlles plus petits qua Lo Ford 200) at ils seront utilisis sur 

lea parcellos pilotes. On comparora lee r6sultats do l'utilisation 
des tracteurs at lea r6sultats obtanus avac la traction animals, 

en termas do randomaLt, do condition du sol at do prix da revient. 

8 x 14,500 - $116,000 
4 camions-Transport du ravi tailleumant 
4 x 20,000 - $80,000
 

100 nitis bas6es our la traction animals at iquipement 

100 x 750 - $5,000
 

Projire Annie - $271,000 

P~pinilres
 

On mattra an place huit plpinilros pour lgumes an Tunisia centrale, 

d'une surface do 1/4 hectare chacun, at une pipinlIre pour larbori­
culture A Sbeitla. 

Li frail qu'antratne lVinstallation de cat Lquipownt consisteront 

an frais do main d'oeuvre, do machinaria agricole, an frais d'achat 

de graines, do plants d'arbres, d'engrais, do fumier, d'insecticides, 

do pesticides, d'aau d'irrigation, da petit outillaga manual at do 
plastique. 

LUs cultures L4gumitres reviendrout environ A $5,000/l/4 hectare la
 

premilre ann6e at I un pou moins do $4,000/l/4 hectare pour lea 

entratenir let annSa suivantes. 

Premilre ann6e 8 x 5,000 a 40,000 

Deuxilms annie 8 x 3,750 - 30,000 
Troisilms annie 8 x 3,750 ­ 30,000 

Quatribme annie 8 x 3,750 - 30,000 
Cinqui&no annie 8 x 3,750 - 30 000 

LAs p6piniires reviandrout A $15,000 La premilre ann&a at We3 

woyanna d'onviron $10,000 lea annles suivantes. 

Coat total
 
Premilre a=6o $55,000 
Deuxibie annie 40,000 
Troisoim ann6e 40,000
 
Quatribm annie 40,000 
Ciuquilm annie 40 000 

$2i1W­
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Jourudes d'Information Aricole
 

1. 	 LAs journies d'inforuation agricole seront organisies en collaboration 
avec 1s Lycde Agricole do Sidi Bouid, l'Institut du Kef, l'Institut 
do Hoghrane at La Centre do Rcherches Expirimentales A Ousseltia: 
24 jours/an. 

2. 	Lea journles d'information agricole seront organisdes en collaboracion 

awvo 1ODTC done chacunt des naut dildgations. Chaque annie quatre 

thins seront d~veloppis at prdsents trois fois par an done chacune 

des neuf ddligations pour un total do 96 journdes d'inforuation par an. 

La pr migre annie l'ODTC utilisera Lt mattriel prlpard par lea lyc6as 
agricoles, lea Institute at I CRDA, &ais I, seconds annie l'ODTC 

aura La capacitl do produire son propre matlrial pour lea journias 

d'information. 

Nobre do Journ6es d'Information 	 Prix do Rvient Par An 

Prelire annde 24 $ 6,000 
Douxi bw annie 120 30.000
 
Troisim annse 120 30,000 
Quatribm annie 120 30,000 
CinquiAms annie 120 33,000

$126,000
 

Station dd Recherche Exp6rimentala
 

Emplacemut: Sbitla, agro-combinat 
Surface des torrs: 15 hectares-5 hectares irrigu~s 

10 hectares de tarres en sec 

But: 	tester l'adaptabilit A I& region des nouvelles cultures, des nou­

vallo varit6s at des techniques do culture avant do lea introduirs
 
dons let champs des agricultours.
 

Le Couverneamnt tunisien financera La construction du systtle hydraulique. 

do Ilinfraatructure matdrielle at d'une air* do ltockage pour Is matiriel 
at le'quipemnt. 

Los Etats-Unis financeront l'quipesnt agricole (petit outillaep manual 

at unitis pour Animaux), l'schat des seances, des engrais, des insecti­

cides, lea frais do main d'oeuvre, do location do la terra at do machineris 

agricole. 

Premiire annie
 
Douxti an=A Petit outillage manual $21,000
 

Traction aninaae: 25 Alimsnts 19.000
 

Troisi ims annAs Investisselnts agricoles 30.000
 

Quatribss aimie Investissemnts agricoles 25,000
 

Cinqulbus annie Investissements agricoles 251000
 
NNW:00
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La CSSV at la Collule do Commuication 

Premire annie: 	 Local (3 pilces)--atelier, stile do confirence, airs
 
do stocks&e $40,000
 
Hatiriel--quiperent audio-visuel, matiriel photo­

graphiqum, projecteurs, icrans, tables, chaises,
 

etc. $40,000
 

Total 	 $80,000
 

Annies 1I - V: 	 Achat do fournitures do base at frais do diveloppemnt 
doe photos, diapositives, etc. $10,000/an 

Prmilre annie $80.000
 
Deuxiim annie 10,000
 
Troisium annie 10,000
 
Quatriie annie 10,000
 
CinquiL& annie 10 000 

$120,000
 

Personnel Etranger
 

2 cooseillers riuidents A long term
 
1 con 4iller attach& au directeur do la CSSV-3 anndes
 
1 conseiller attach& au directeur du SVA- 3 annies
 

*6annie. 

6 annies: $80,000 - $100,000/an 

Consillers I court term selon lea besoins-24 mois
 
ons 	 Court Terms
To ,.me 


Preuilre annie
 
Deuxil.m annie 170,000 20,000
 

Troislibm annie 180,000 20,000
 

Quatrilm ann6e 35,000
 
Cinquim an $510,0035
 

Total: $640.000
 

Sdainaire. d'Evaluation du Proje_
 

Deux siminaires seront organidsi pendant los cinq annies do Is durne 

du projot, ut la troisi,m annie, etun Ia cinquilim sande. 
19 participants: 10 mbreu du personnel do l'ODTC 

5 personnes travaillant eans Is vulgarisation 
dans d'autres organisations tunisionnes 

4 personnes vonant do l'Atranper travaillant dans 
la vulganisation 

Dulns du elainaire: 5 Jours 
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Collt:I 
Troisibs n6ie-ervices do soutien $5,000 

Pras por jour pour Ie 
participants venant do 
1'extrieur 7,500 

Frails do voyage 4
$1 

050 

Cinquibw anne 
Total 

1650 

Club des Jeuas Ariculteurs 

Rscrutement dos joune= agriculteurs, approvisionnoment, attribution 
do prix: $500/an 

Total: $2,500 

TOTAL POUR LS ETATS-UNIS: $2,746,100.00 

http:2,746,100.00
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Appendice 11 

LuSTE DTAILLEZ DE L'EQUIPEtUT 

Transport 

15 voitures (petites cylindrdes) 
30 obylettes 
4 voitures (grosses cylindries) 
2 minibus 
2 land rovers 

Parcelles Pilotes
 

Grains# 
Engrais 
Pesticides 
Petit outillage manuel (binettes. rateaux, polles, brouettes, at autre 
iquipement melon lWs baosois)
 

Hain d'oeuvre salaride
 
Fourrage pour lea animaux utilisis an traction animal*
 
8 tractours (ptits modiles)
 
4 camions
 
100 unitis do traction animal*, aniusux at 6quipeumnt 
Pitux at supports de ndtal 
Arrosoi rs 
Vaporisaturs 

Pipin:&res 

Grains@ at jeoues plants 
natais naturesi 

Zngrais chimiqus--a nium. sulfate d potestm 
Pesticides 
Petit outillage uwanual (binattes. raceaux, polles, autr 6quipsnt nclslaire) 
Brise-vent (I installer pendant ls deux premiires &nnies) 
Katiriel plastiqua 
Arrosoi rs 
brouatte 
Pieux 
71l do for 
Pin ces 
Vaporiesture 
Tuteurs ritalliques 
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Station do Racherches Expirimneales 

Grange ou hangar do stockag 
Infrastructure pour 1'irrigation (puits, canaux, pospe)
 
Brli,-vent 
Cl8tures do parcells
 
Engrais
 
Pesticides
 
Grains at jounes plants 
25 unitds do traction animals 
Engrain neturels 
Petit outillag manual (binectos, raceaux, pollee, pince) 
Brouotteo
 
Pieux 
Arrosoirs
 
Vaporlsatour 
Tuteura m6talliques 

Logement des Agents Vullarisateurs aur lour Lieu do Travail 

Logement 3 pilce, dori une piAc. servant de piet, d'habitation, me do 
saile do r6ception at une do place do rangennt 
Total do vingt unit&# do lopent 

La 	 CSSV e: la Cllule do Cocmunication 

Local pour Is Callule do Cononicarion: 1 atelier, une calls do cont6rsaces, 
ot 1 antrsi 

!quipemont: 
1. 	Sdrie com14'Ite do dlapositives avoc casoettes sonores synchronLises 

2. 	EnregistromenLi do qualit6 do radio-ditfuulon
 
3. Collules do ritroprojectours 
4. 	Copies prites pour la photo at litproasion iffoet 
5. 	Himiographe do quslitd 
6. Kimdographe 6lectrique pour stencils (accilar. l'opiration at permt 

des reproductiona d'en-taea et do deoain do ligno do qualitc acceptable) 
7. 	Doux machines A icrirs--une pour I* franais at une pour l'arabe. 

Electriquus do prifirence. Cello pour I. franqais devrait avoir des 
ospacemnts do lettres variables &6ndo corrspondre A peu pria aux 

caractaras d'imrl~pri. cortainoumnt pas des caractiros on italique. 
On lam utilisorait pour la prAparation des stencils at du muatdriol 
pour l'iuprossion offset. On utiliaera do prifdrence des modbles 
3 ruban-carbon, si l'on pout so procurer lea rubano-carbonas. 

8. 	 Kschin, A ciror I* papier--Cotto machine sat simple, sone posaibilit& 

d'erraura t aimplifie grandomont Is disposition typographique pour 
l'imprimaris offset. On pout l'utiliser 6galomant pour Is disposition 
ds lettros. etc., sur lea aftichas. 

9. 	 Uno photocopieuse qui pout gialemant tse utilisie pour fair* Il*
 
transparento do ritro-projecteurs.
 

10. Appareil-photo 35 am at flash 
11. KatAriel pour fairs doe diapositives d'apris doe photo# ou o Vart 

graphique. 
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12. 	 Trois projecteurs do diapos riserv1 s I l'usage des vulgarisatours. 
13. 	 Trois masn6tophones A cassettes A utiliser an syncl.ronisation avec 

las 	diapos. 
14. 	 Doux rdtro-projecteurs 
1.5. 	 Un projecteur pour matdriel non-transparent, A utiliser principalemsnt 

pour mantror %a tableaux 
16. 	 Hasnitophone portatif--qualiti radio-diffusion 
17. 	 4agn6tophone 6Slctrique, quali t6 radio-diffusion pour i tenregistrement 

initial des bandas pour les pr6sentations do diapos, les enregistre­

nints-radio at le montage des bandos do radio. 
18. 	 Divers-planchas A dessin, outils do pr6cision, caractlres typo­

graphiques
 
19. 	Fournitures-film, tableau d'affichage, papisr dessin, etc.
 

20. Equipoment do bureau pour la CSSV--bureaux, classeurs, chaises, 

tables, tableaux d'affichage, tableau noir, etc. 

21. Fournitures do bureau-CSSV: papier, crayons, stylos, ciseaux, 

agrafeuses, scotch, plateaux, classeurs do rangement, trombones, 
onveloppes, 61astiques, rigles, petites machines A calcular, carnats, 

classeurs.
 

Club des Joune Apricultours
 

Mat~riel pour les activitis de groupe: 
Plants 
Outillag Manuel
 
Prix
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Appendice 12 

POiTEE DU TRAVAIL POUR LES CONSEILLERS RESIDENTS 

I. 	 CONSEILLER ATTACHE A LA CSSV 

La consailler principal attach& au directeur di la CSSV doit avoir 

travailli auparavant dana le domains di la vulgarisation at plus 

particuliarement dana lea domains. de la communication at do l'&du­

cation. 

Lea 	 responsabilitts qui incombent A ce conseiller esot lea suivantes: 

1. 	 La creation do contacts permanents entre lea institute do 
recherche at lea spicialisteas do vulgarisation do la CSSV 
at Ia dimonstri tion de la manilre dont lea riaultats des 
recherchas doivent Itre rialiss our place. 

qul 	permatte aux vulgarisateurs2. 	 L'Atablissamnt d'une structure 
do fournir le matiriel technique n6cessaire Aila crdation d'un 
programs d'information efficace au sein do l'unit&do commini­

cation it un travail an collaboration Stroits avec la sp6cialistea 

do l'information pour divelopper un program cemplet at pertinent 

pour lee r6sidnte ruraux. 

3. Evaluer lea dtficiences techniques des spicialistes vulgarisa­

taurs 	et des agents our place atin d'inclurs pendant lour service 
cou'rsume formation qui rdpond A lours basoins at do choisir lee 

do formation qui convisnnent, dane le pays di, ou des stages do 

formation do courts dur & l'Atranger. I1 ou ills aura uma 
do vulgari­responsabiliti important* lans le choix du personnel 


sation at pour diterminer la nature do la formation A recavoir.
 

4. 	 Privoir des thihs di travaux dirigis annuals basis sur l'orien­

tation des activitts do vulgarisation. Organiser it inviter des 

participants pour lee s6uinaires d'ivaluation qui auront lieu 

lea troisibs at cinquibs annies. 

5. 	 Ztablir use structure qui intigre toutes lea activitis di vulgari­

sation dis diffirents services du Ministire di l'Agriculturs 
opirant en Tunisia central*. 

consoillerPour ltaccomplissesent des cinq activits sus-entionnias, le 

t4sident travaillers toujours an collaboration avec I* directour do 
sa troisibn annie A Kasserins, l. directourla CSSV. A Is fin do 

devrait avoi assund touts cas responsabilitis. Ce consailler 

Stranger dolt avoir une connaissance pratique du frangais di troisies 
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niveau (Foreign Service institute), avoir d6ji l'e6pirience des 
activLtts de vullarisation liLes A la comunication, I i'Aducation 
at A l'alriculture at pouvoir s'adapter aux conditions do via d'un 
environemant rural. 

11. COHSELLER ATTACHE AU SVA 

Le conseiller principal attach&au directeur du SVA doLt Itre un 
splcialiste des activits do vulgarisation lii6s A l'agriculture. 
11 ou ell aura pour responsabilit&d'Atablir des contacts permanents 

entre lea agents sur le terrain at lea agriculteurs. 

1. 	 Pianifier les program s do travail et lea activits de vulgari­
sation des agents du SVA. 

2. 	 Aider A organiser des groupes d'agricultaurs pour travailler 
sptcifiquesent avc chaque agent at superviser ia usnigre doot 
soot conduites lea sessions. 

3. 	 Superviser Is miss an place des neuf cultures l&agui&res at 
pipinitres, et is station do recherches expiriumntales. Le 

coseiller aura Is responsabilit& initialse du choix des plant, 
des procidures pour en contrler la croissance et do i't6-aluation 

do l'adaptabiliti A la rgion et aura 6galemnt la responsabiliLt 
di retourner lea rlsultats des recherches aux institute de recherche. 

4. 	 Ratourner lea informations I la Cellule do Comunication sur 

le iatlriel n6cessaLre au nLveau de is dligatLon at sur lea 
thims utiles pour lea journhes d'inforustLon. 

agents dans le choix des champs pour lea parcelles5. 	 ConseLlIer lee 
pilotes, dans le choix des variLtis da graines i planter, at des 
techniques de culture A utiliser. 

6. 	 Lier lee actLvitie di credit offertes par le service de l'ODTC 
pour lea investissemunts agricoles et le cridit en nature aux 

nouvelles pratiques d'agriculture introduites par lea agents 

sur le terrain du SVA. Ce conseiller dvrait jouer un rle 

particulilremnt important dans ls dtveloppemnt des capacitis 
di lagent A aider lagriculteur dens l'Stablisseunt d'un plan 
d'exploitation agricole annual. 

7. 	 Orientar is travail do l'agent dane Is eons do la grnce do 

i'exploitation agricole et dos procedures do coptabLlLti. 

Ce conseiller travaillera toujours en collaboration itroite avec i 
du SVA dvra avoLr assuin tou.es leadirecteur du SVA. Le directeur 

respouabilitis du consiller I Is fin do so mission I Kasserine. 

La personae recrutie pour cat amploi doit avoir ,me connaissance du 

frangais do troisilo niveau, une connaissance des composantes tech­

niques do Is production agricole, avoir d6ja do l'expdrience dana la 
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miss a place d'~m sy. t~m do commication eutre des groupes 
d'agricultours at des vulgarisatmars; at avoir une connaissance 
approfondie do Ia culture nord-africaine. Uns, connaissance 
6l6iontaire doIsla1ngue arabe set recomndte. 
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Appendice 13 

PLAN D' EVALUATION 

BUT 	 PRINCIPAL 

Le but 1. plus important eat d'aw~liorer la qualiti de via at dlauganter 
le niveau du revenu des r6sidents ruraux de Tunisia central*. Etnt 

donut qu'il ast difficile de quantifier lee conditions do via at le 
revwnu d'wi petit agriculteur, l'6valuation sera basse aur I* dgr& de 
riceptiviti aux nou,elles pratiques agricoles do l'agriculteur, our 

l'accroisae ut de Is production agricole, at la participation des 

habitants ruraux aux sessions d'information. 

AUTRES BUTS 

1. 	 Divelopper une structure technique solide parmi ls personnel de 

vulgarisation do l'ODTC. 

2. 	 Etablir um systhms do coummcation qul facilite 1'changa d'infor­

nations sntre lee instituts do recherche, lea programe do crAdit, 

lea organisms pourvoyeurs d'investissemnt a~ricole, tous les 

agents do vulgarisation A demure at l Ministire do l'Agricultur. 

3. 	 Fournir un Aquipemnt technique complat aux exploitants agricoles. 

4. 	 DAvelopper l service do vulgarisatio do fagon A ca qulil rAponde 

aux besoins ruraux gindraux. 

5. 	 I*ttre an place one procedure scientifiquenant solid* pour qua lea 

r4eultats do la recherche puissant Itre adaptis A ua. utilisation 
pratique an agriculture. 

L'6valuation du projet doit pouvoir estimer dane quelle asure lee buts 
priorit& du projet out At& accomplis.prioritaires at les buts do douxilme 

On doit rasseambler at analyser p6riodiquemnt lea informations our lea 
facteurs suivants: 

1. 	 Investisseinnts du Projet. Investiseeents financiers at activitis 
nicessaires A is rdalleation du projet, tals qua l'acquiaition do 

matirial agricole at le rocrutemnt du personnel do vulgaritation. 

2. 	Rialisations du Projat. RMsultat tangible des activitis du projet, 
tals qua is nowbre do parcelles pilotes en place. 

3. 	Cons6guences du Pro at. Usultats de l'utilisation accrue des 

rIalisations du projat, tols qua l'adoption do nouvelles pratiques 

d'aegriculture do fagon parmanenta. 
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4. 	 Impact du Projet. Changemnt done 1. nivlau da via ou uee plus 
grand* cipacita A so divelopper indlpendammnt do groupel do btn&­
ficiaires ou do communautls r6gultant des effets du projet. Cos 
changements peuvent Iere masur6s au moyen do l accroissmnt des 
revenue do 1'accroissaemnt du rondament agricole par hectare, do 
l'aflioration do lalimntation, etc. 

Deux types d'lvaluation entreront principalement dons 1. plan d'lvalution: 

1. 	 Une &valuation constant* ou um systImn do contr8le to concentrant 
cur lea qustions-clefas d'exicution du projet. 

2. 	 Une post-Ivaluation apras qua le projet a At& =is en place afin do 
pouvoir faire me estimation do l'impact g8nral sur la r6gion. 

On pout clascer lea 	informations A obtenir pour effoctuer 16valuation 

an trois cat6gories 	principales:
 

do Base. Il *at ncessaire d'avoir des informations1. 	 Information 
oxactea 	 our l statut agricola social at Sconomiqua do la rlgion pour 

offets ot/ou lvimpact du projet our la populationpouvoir 6valuer lea 
choisie. 

La plupart do cos informations peuvent Itre obtanues du CRDA, du 

Kinistire de la Sante, du QOEA at du Bureau Natio.nal du Planning 

Familial. Des informations plus d6taillies peuvent Itre obtenuos 

si l'on fait la demands & la Direction do la Planification, des 
Analyses Econoiques, et des Statistiques d'incorporer les informa­

tions obtenuas au niveau do la d6lgation A leur rapport agricole 

national annual (Ministire do l'Agriculturs). 

2. 	 Int6gration Continue ou Contr8l~e do Nouvelles Donn~es. Ce type 

dyinformations comprnd en g|ndral lea dipenses d'argent, les 

acquisitions pour Ie projet (natirielles et humaines), at lea 
risultata concrete du projet. On obtiondra las informations finan­

ci&res do l'unit&de comptabilit& du projet our ,me base r6gulibre 

(trimastrialle) et on lea conFarera aux dlpenses at A l'excution 

tell.. qu'alles Staient privues dane le budget du projet at 10 plan 

d'exicution. On obtiendra lea informations our lea investisseamnts 

natiriels, our lea r4sultats at sur certains des effets imndiat8 

au noyan d'un systime do contr~le des informations. Le directour 

du SVA aura pour responsibilit& d'organiser at do supervisor 1. 

systim do contr8le 	des informations par l'intermdiaire des agents 

vulgarisateurs. L'accls A ce type d'inforuations rendra possible 

a couparaison dos activit6s d'investiossemnt rielles at lea r6sul­

tats avec 10 plan original et d'identifier le probllms potentials 

do r6alisation, qui n~cessitent un redressamant d'action. 

3. 	 Informations du Rapport. Elles comprondront: 

a. 	 La production agricole, le nombre d'hectares cultiv6s, he rondo­

sent par hectare. 
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b. Le niveau do revenu 
c. Las conditions de vie (infrastructure) 
d. 
a. 

La 
La 

rgim foncier 
r6captivitS do l'habitant rural aux sessions d'informations 

f. 
g$ndrales 
L'adaptation local* des rtsultats do recherche agricole 

S. L'occupation des membres do la famille. 

On obtiendra ces informations (1) par le systim do contr8le des infor­

mations; (2) par des systims do sondage rlguliers; (3) par l'observation; 

at (4) par des sondages sp6ciaux.
 

Catte approche do l'ivaluation du projet do vulgarisation permattra do 
offectuarreconnattre tr&s t8t les problems at permattra qua l'on puisse 

un redressennt pendant la periode du projet. 11 y a des aspects I long 

term qua no peuvent pa Itre 6valuds dons le court term, corn la 

contribution des farmiars iun processus do retour d'informations aux 
institute do recherche apris qua lea r6sultats des recherchas ont &t& 

appliquis au niveau do l'exploitation agricola. Maio on pout examiner 

la conumication existante. 

EXECUTION DU PLAN DWEVALUATION 

kinsi quo nous l'avons d6jI dit, les deux composantes du Plan d'Evaluation 

consistaront en m ajustemnt continu du projet at une &valuation post­

projet A un certain point dons le tamps. La responsabilitA do l'&valu­

ation reposara principalemant sur l directaur du SVA, mais il/ella sara 

assimt6(e) d'un mmbre do l'6quipe technique do la Collule do Planifi­

cation. Le diracteur du SVA soumttra un rapport annuel base sur un 
sera effectuA sur ma base permanents par leajustement du projet qui 

personnel du Service do Vulgarisation. Chaque mmbre du personnel aura 

la responsabilitd d'un secteur bien particulier. Los doux &valuations 
troisiimpostirieures A la miss an place du projet seront faites los 

at cinquim ann6es pour coincider avec lea s6minaires d'ivaluation cam 

=Ems ann~as. Los informations do base, lee donn&as continues at lea 

informations obtenues par le sondages seront utilisis pour ctto post­

&valuation du projet pour stimr leo effets at l'impact du projet. 
Participaront A l'Evaluation le directaur du SVA, un mmbre du parsonnel 

technique do la Cellule do Planif-cation, daux repr~sentants du Mini­
dns le domino do la vulgarisation,stire do l'Agriculture travaillant 

atunmrepr~sentant do l'organisation d'ex~cution du projet.
 

LA processus d'ajustemnt du projet sera prim en charge par le personnel 

du Service do Vulgarisation done son enqemble. La tableau qui suit in­

dique le domins de responsabilitis g6ndral do chaque mmbr du personnel. 

Au fur at A wasure qua le projet avance dene do nouvellas phases at 

assume do nouvelles activites, l'ajustamnt sera rglA conforfuent. La 

flux des nouvelles informations sara dirigi vers l directour du SVA 

qui sera charg& do l'analyse des informations at do l'1valuation en 

coordination avec un mubre du personnel technique do la Cellula do 

Planification. 
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Dana ceo deux post-&valuations, l'6quipe du travail d'Svaluation utili­
sera lea informations de base, intigrera los nouvelleu donnies at lea 
informations donnhas par lea enqutes. L'6valuation doit tenter de 
r4pondre une &rands varifti do questions. Une attention touts parti­
culire devrait Atre apportie aux facteurs suivants: 

1. 	 La comiunication entre l'agent sur le terrain et l'agriculteur 

a. 	 L'efficacitA de travailler avoc des groupes d'agriculteure 
i. 	 La rdceptivit&de l'agriculteur 
ii. 	 La stabiliti du group* apr le1 promilre ann6o 

b. 	 L'efficaciti des journAes d'information pour lea agriculteurs 
c. 	 L'efficacit& do la formation doune aux agriculteurs par lea 

vulgarisateurs dans l'accroissement do la production at du 
revenu at dens l'adoption do nouvelles pratiqums agricoles 

d. 	 L'efficacit& des plans d'exploitation agricole dIveloppts avec 
laide des vulgarisateurs dana l'accroissement do la production 
at l'autlioration du r6sim alimantaire do la famille 

e. 	 L'efficaciti des parcelles pilotom dana l'utilisation do nou­

vellos pratiques do culture at dana l'augmentation du niveau 
do revenu 

f. L'efficacitt des vulgarisateurs A convaincre lee cultivateurs: 

i. d'utiliser le credit 
ii. 	 d'utiliser un systim simple do comptabilitA 
iii. do demander do l'aid quand nlcassaire 
iv. 	 doretournar des informations 

2. 	Echange d'informationx antre lea r6sultats do recherche at l'utili­

sation pratique au niveau do l'exploitation agricole 

Capacitt de la CSSV A faire lea recommndations nicessaires 
pour lea progrms do vulgarisation basis sur lea rlsultats 

des recherches 

a. 

b. 	 Efficacit6 des parcelles pilotos A convaincre lea agriculteurs 
du caractire pratiqus des nouvolles techniques d'agriculture 

c. 	 Le dogri d'adaptabilit& de Is rigioa aux rtsultats des recherches 

d. 	 L'importance des informations retourn6as aux institute de 
recherche responsables pour la recomndation apris l'utilisation 
par 	 l'agriculteur 

3. 	 Coordination des services do vulgarisation an Tunisia centrals 

a. 	 Le dogr& do collaboration avec lea services Souvernemntaux, 

lea agances sp6cialisaes et lea projets do d6veloppsemnt four­
nissant des services do vulgaristtion 

b. 	 L'efficacit6 do la Callule do Communication do is CSSV A ras­

sambler at distribuor lea informations nlcessaires A tous lea 
agents vulgarisateure an Tunisia centrals 

c. 	 Le dogrd do collaboration an dehors du domain* agricole, par 
awsple avec lee services do snt&, d'Iconomie m/inagire, etc. 
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4. 	La capacitA du Service do Vulgarisation I r6pondre aux benoins
 
ruraux en dehors do l'agriculture 

5. 	 L'efficacitd do willeurs systamus do comumication entre lee 
risultats des recherches des institute at les techniques do 
culture des agriculteurs pour augmenter le niveau do revenu et 
anmliorer lee conditions do vie du risident rural. 

En e3Vlorant tous ces domines, lee effete et les inpacts du projet 
devraient apparattre clairemant. Cola indiquera les changemnts sociaux, 
agronomiques, et 6conouiques parmi lee participants do l'intervention. 
On pourra alors faire une valuation g6ndrale du projet. 


